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do M, CHSIBTR.... rs cosvee vosve D. 


Statut du fermage et du métayage, — 
Rapport par, M. Signor.......... p. 


Assurances sociales et d'accidents du 
travail. — Fgalité entre tous les 
salariés. — Proposition de résolu- 
tion de M. Waldeck Rochet...... p. 


Règlement de l'Assemblée nationale. 
— Proposition de résolution de 
M. Barrachin.......s.....s.s..e. . Ÿ. 


l'ersonnels des bibliothèques, des 
archives, des musées, de l'éco- 
nomat, de l'orientation profes- 
sionnelle, de l'enseignement 
technique et de la culture poru- 
laire, — Reclassement et verse- 
ments d'attente. — Avis par 
M. Cogniot.....ssscssssososssouse P 


non nn nn sent tunes P. 


ns des secnenteseesosooses Je DT 


p. 878 


878 


831 


Stock de sécurité de semences de 
blés de printemps. — Proposi- 
tion de résolution de M. Mau- 


rice Fredet.......…. troie iese . p. 882 


Contribuables de bonne fot demeu- 
rant en dehors de la commune 
du siège de la perception. — 
Remise de la majoration de 
10 p. 100. — Proposition de réso- 


lution de M, Edgar Faure........ p. 882 
Déportés et internés de la Résistance. 

— Statut définitif. — Proposi- 

tion de loi de M. E.4. Lambert. p. ss 


o 


Fonctionnaires, agents de l'Etat et 
ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat. — Droit d'option 
pour les régimes de pensions. — 
Proposition de loi de M.. Xves 
FAgON .s..sosoncoe se avé: cvs D 


Augmentation du contingent de char- 
bon attribué aux foyers domesti- 
ques. — Proposition de résolu- 
tion de M. &iefridt.............. p. 

Liberté de ln vente et de l'expédition 
des poissons dits de lure. — Pro- 
pos tion de résolution de M. Rous- 
"°° ORETARRRSER chursnboisses PT PRE 


Prir de la sardine et du thon pour 
la campagne 1947. — Proposition 
de résolution de M, Rousseau... p. 

Dommages dr guerre — Complément 
à l'article % de la loi du ?8 octo- 
bre 1946. — Proposilion de loi de 
M. Crouzier...... sonnnensssssss see p. 

Cenditions d'habitabilité pour les cons- 
tructions à usage d'habitation. — 
Rapport par M. Lou's Michaud... p. 


Interdiction de l'exportation des maté- 


riauxr de construction. — Rapport 
par M. Lareppe...... css ne p. 
Familles nombreuses. — Maintien du 


rang des derniers enfants dans 
le calcul des avantages famihaux. 


— Proposition de loi de M. Ro- 

bert. Prigent... ....s.sosesessse see p 
Coliège technique Vauban, à Courbe- 

voie. — Prise en charge par le 


ministère de l'éducation nationale 
des frais de foctionnement et de 
modernisation. — Proposition de 


résolution de M, Bouxom....... P. 
Commission de la réforme de l'enset 
gnement. — Rapport par M. de 
SP PAR CARO En 8 
Nationalisation de l'école du bois de 
Mouchard ‘Jura), — Avis par 
M. Wie 5... sédétéshse ce no éva p 


Publicité aux répartitions assurées par 
les organismes professionnels, — 
Repport par M. Gaslon Juian ... p. 

Modification de l'ordonnance n° 45-4483 
du 30 juin 1945 relative aux prix. 
— Rapport par M. Pflimlin........ p 

Alsace-Lorraine et Algérie. — Candidats 


aux services publics ayant été 
empêchés par suite de l'occupa- 


tion ennemie, — Rapport par 
| Oh El AVR) TT DT TT p 
Fonds forestier national. — Propôsit'on 


de loi transmise par M. le prési- 


Organisation de la profession d'archt 
tecte. — Propostion de lol de 
OR 1 er TONER RE 


Création de caisses de calamités agri- 
coles. — Proposition de loi de 
URSS SRE AP : © 


Statut viticole. — Modification de cer- 
taines dispositions. ,— Projet de 
rise tréteté es p 

Entreprises placées sous réquisition. — 
Proposition de Joli de M. Francis 
ES CPE ONE P 


Vieur travailleurs. — Etablissement de 
la situation pécuniaire des de- 
mandeurs à l'allocation d'attente. 
— Proposition de loi de M. Wai- 


FU. SN "NN TONOIRENENRNE ] 
Orphelins et veuves des victimes du 
nazisme. — Affectation à ceur-ci 


des biens confisqués aux condam- 
nés pour fails de collaboration. — 
Proposition de résolut'on de Mme 
TT dia anses ese ] 
Expropriation de l'usine de chaux et ci. 
ments de Lafarge et du Teil ou 
rofit de l'Etat. — Proposition de 
loi de M. Roger Roucaute..……. 
Tari! des huissiers. — Proposition de ré 
solution de M. Theetter 
Protection des 
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QCAUT souterraines — 
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sition de do: de M. Waïdeck . tion de i'article 10 de la du vignes. — de oj 

CHE “oies sosie sens p. 8%5 À cg | — Proposition de ne tion de M. ne I D. 
Statut des entreprises publiques. — Pro- __ MA esororcnteroncre Du Effectif des conseils municipauz de. 3 
position de loi de M. Maurice Vicuz travailleurs. — Bénéfice des communes sinistrées. US 
Thorez msn. ....... D. 895 avantages gm aur gg bi RSR LELELEEEPTEE TT ht x 
sociaur. — Rapport par M. Mar- RS 
où Mol ........ssestossseosens D 009 : ne de é 


Feuille 29. 


Statut des entreprises publiques. — Proposi- 


lon de loi de M. Maurice Thorez 


ŒUBE) .…soccssccccovsseves sis sé 
dssoc'ntions cirongères. — Abrogation 
des dispositions du décret du 


42 avril 1939, — Proposition de loi 
de Mine Madeleine Braun........ 
Personnels des bibliothèques, des archi- 


ves, des snusées, de l'orientation 
prAéssionneile, de  l'enseigne- 
ment technique et des secréta- 


r'ats d'académie et de faculté. — 
Reclassement et versements d’at- 
tente, — Rapports par M. Cauyol 
et Mille Lamblin 
Contrôle de la nestion des entreprises 
industrielles nantionatisées et des 


nn 


sociétés d'économie mirte. — Pro- 
pos:tion àe loi de M. Gilles Go- 
LAINE écorce setbdtshe 


Production automobile: Attribut'on 
ou grandes villes de véhicules de 


voirie. — Proposition de résolu- 
tion de M, Médecin.......…. vs. 
Code nénéral des impôts d'rects. — Re- 


devance départementale et Come 
munale des mines. — Proposi- 
tion de ioi de M. Edgar Faure... 


@ugmentation du contingent des vot- 
tures automobiles mises à la dis- 
position des vétérinaires. — Pro- 

osition de résolution de M. Tri- 
ouiet 

Protection des animaux. — Proposition 
de loi de M. Wasmer........ 


aux familles et autr marins pé- 
cheurs vietimes de la tempête qui 
a sévi, des 3 el à avr 1947, sur 
les côtes de Vendée, du Morbihan 
et du Finistère. — Proposition de 
résolution de M. Louis Michaud. 
Commission d’'enguête chargée d’'exa- 
miner le fonctionnement de l’ad- 
ministralion de la zone française 
en Allemagne. Rapport, par 
M. René Coly......ssssssoosonseee 
Suppression des points textiles. — Pro- 
position de résolution de M. Pierre 
André 
Commission d'enquête chargée d'exa- 
miner le fonctionnement de l'ad- 
ministration de la zone française 


dide 


mms 


en Allemagne. — Avis par M. de 
Chambrun .......s.ssssmsosssene 
Statut viticole, — Modification de cer- 
taines dispositions. — Rapport par 
M. Lucien Lambert.............. 
Payement des tartes d'annuités des bre- 
vets. — Extension du délai de 
grâce. — Proposition de loi de 
M. Jacques Gresa...,........0 


âbrogalion des textes réglementant la 
vente des articles textiles avec 
points. — Proposition de résolu- 
tion de M, Raymond Guyot 
Attribution d’indemnilés aur vigne- 
rons de Vieux (Tarn). — Propo- 


Wationalisation des combustibles mäiné- 

raux, — Proposition de loi de 

M. Gabriel Roucaute........... .. 
éprlication à l'Algérie de la loi sur la 
ire d'apprentissage du 13 juillet 
025. — Rapport par M. Mokhtari. 
composilion, fonc- 


l 
4 


Régime électoral, 
tionnement 
conseils généraux des territoires 
de l'Afrique occidentale fran- 
caise. — Proposition de loi de 
M. POÏMOON....ssoepercocréossres 
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Organisation des services médicaux du 


travail. — Rapport par M. Besset. p. 910 


Suppression des maisons de cumpagne 
appartenant aux chefs de familie 
nombreuse, de la liste des locaux 
inoccnpés. — ue eee de rés0- 
lution de M. Frédéric-Duponi.... 


Contrôie de la gestiun des entreprises 
industrielles nationalistes et des 
sociétés d'économie mite. 
Rapport par M. Gozard..... 


Assurance des marins dc commcrce, el 
de la pêche contre Les perles 


d'équipements par sue d'événe- 


ments de mer. — Projet de loi. p. 


Publicité des mulations de fonds de 
cominerce. — Projet de loi... 
Titres au porteur perdus ou volés. — 
Projet de Ml.....sssssotsssse 
Taxe sur les spectacles. — Modification 
des taur du barème. — Proposi- 


tion de loi de M. Badiou........ p. 


Plan comptable pour les entreprises in- 
dustrietles et commerciales. — 
Proposilion de li de M. Gozard. 


Sanctions professionnelles injligées à 
certains praticiens pour des faits 
de collaboration. — Rapport par 
M. Mazuez .. 

Faillite, liquidation judiciaire, — Annu- 
lation des procédures engagées 
contre des commerçants ayant da 
abandonner la direction de leur 
commerce du fait de l'ennemi. — 
Rapport par M. Kriegel-Vairimont. 

Office national des anciens combat- 
tants. — Rétablissement du crédit 
accordé pour les vacances des pu- 
villes de la nation. — Proposition 
de résolution de Mme Péri........ 


Personnel des postes, télégraphes et 
téléphones. — Attribution de vé- 
tements au personnel doté d’une 
tenue d'uniforme. — Proposition 
de résolution de M. Barthélémy. 


Liberté du marche intérieur du pneu 
vélo, vélomoteur et du pneu auto 
poids lourd, — Proposition de ré- 
solution de M. Bessel...:...... 


Assurances sociales. — Modification de 
Particle % de l'ordonnance du 
49 octobre 1945. — Proposition de 
loi de M. De'achenal....... 


Conservation de la langue et de la cul- 
ture bretonnes. — Proposition de 
résolution de M. Pierre Ilervé…. 


Validité des annonces légales faites au 
lendemain de la libération. 
Projet de loi...... riad ete ons 

Régime provisoire des élections du 
conseil municipal de Paris et du 
conseil général de la Seine. — 
Projet de doi 


Aide aux viticulteurs victimes des gelées 
de janvier 1947. — Proposition de 
résolution de M. Grns....... 


Enfante arriérés et déficients. — Orga- 
nisation de classes de perfection- 
nement.— Rapport par Mme Lem- 
POP... 020: susnmst AN ANEER SN 


Minimum vital. — Exonération de l'im- 
pôt sur les traitements et salai- 
res. — Proposition de loi de M. Go- 
zard 

Taux de l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs — Examen des 
demandes par des commissions 
cantonales. — Proposition de réso- 
lution de M. 


Fixation du prix du blé. — Proposition 


on emnnuss 


….... 
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de résolution de M. Charpentier. p. 
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Maintien du taux actuel des droits uni. 
versilaires. — Proposition 
lution de M. Cognlot. ee 7680 
Franchise poslale aux militaires des 
troupes françaises d'occupation. 


— Rapport par M. André Tourné. ». #4 


Baux à loyer d'immeubles 


Létrui 
suite d'actes de 4 


guerre, — Propo- 


sition de ‘oi de M. Joseph Laniel. ». 


Cbaseil national de l'ordre des méde- 
cins. — Augmentation du nombre 
des représentants des médecins 
de la Seine. Rapport par 


M. Maurice Frédel.............., p. 


Encouragement à la culture du blé par 
l'établissement d'un priz dÿjé- 
rentiel, — Rapport par M, Cas- 
tera 

Pensions militaires d'invalidité. — Mo- 
dificalion de la loi du 34 mers 


CREREEEREEEE RS RE EE ET T T ». 3% 


4919. a tou Projet de "SRE D. EX | 


Pensions militaires. — Codification des 
textes législatifs concernant ce!- 


lesci, — Projet de 10i............ p. 


Locaux administratifs uspension 
du renouvellement des baux. — 
Proposilion de loi de Mlle Ru- 


IDÉAU s...sssssomssenssensesonsarss D. 0 


Relève et rapatriement d'Indochine des 
RE TS 
ye est expiré, — n 

de æésolution do M. le général 


Joinville 000020000000 %v% 2. LL | 


Fonctionnaires. — Limite d'âge et ba- 
ses du calcul de la retraite, 
Proposition de loi do M. Jacques 


orme nmomenmeesettenmmeennns 


Trans/ormation de l'hôtel Régina {place 
Sadi-Carnot, à Marseille) en bu- 
reaux destinés aux Services du 
varinisière des finances. — Propo- 

pee de résolution de M. Cris- 

û 
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Feuille 30. 


p. 4 


p. 23 


dés — de l'hôtel Régina {place Sad 


arnot, à Ma 


rseille) en bureaux destinés 


aux services du ministère des Jinances. 
— Proposition de résolut.on de M. Gristo- 
tal Oh. conosséeé ie ». 229 


Ratijication des amendements «doytés 
la constitution de l'organisation 
internationale du travail. — Rap- 

port par M. Galinaud..….. 
Approbation du traité de paix cencii 
à Puris, le 10 février 1947, avec 
l'Italie. — Projet de loi.......... 


Ravitaillement, — Modification de la 
réglementation en vigueur, — 
Proposition de résolution dc 
| AA fc: PAS PE PONT PTIT TITL 


Constitution de la République algé- 
rienne en tant qu'Itat associé, 
membre de l'Union française. — 
Proposition de loi de M. Ben- 
CREDOUR sos ééessées is à 


Suppression des points de textiles, — 
Proposition do résolution de 
M. Christiaens........ 


Rétablissement de la légalité républi- 
came en Afrique occidentale frar- 
çaise et au Togo. — Projet de loi. 


Personnels de l'Indochine. — Revision 
des nominations et promotions 
abusives prononcées entre Île 

17 juin 19439 et le 17 août 49%. — 
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de M, Yacine Diallo... p. 956 
b sie. — Formation et mise en expé- 
_ ». a liens, dans la Constitution de 


‘Union francaise, du statut parti- 
de ph de l'Algérie. — Proposition 


ee ». de loi ae M. Den Tounes......... p. 956 
es de guerre. — Habilitation 

réso- ET huissiers à représenter les 

.. D. 9 sinistrés. — Avis par M. Cou- 

sn rant scene nmenarenneenennecesss B. 960 

PS ia et retraites des anciens 

Tné. p. 9% PERS inbattants. — Egalité entre les 


par rensiomnés des territoires d'ou- 














0po- tre-mer et ceux de la métropole. 
niel, p. 2 — Rapvort par M. Hamani 1. p. 960 
dre 
cins Feuitle 31. 
4 ites des ien 
vs D. sions et retraites anciens combattants. 
p.34 Pers [ Eçalié entre les pensionnés des ter- 
de ritoires d'outre-mer et ceux de la mé. 
= tropole. — Rapport par M. famari Diori 
re P (SHC) crus cosssesuseuroucce P. 964 
en Nomination dens la réserve de l'armée 
Mo- de mer des officiers auriliaires. 
ess — Rapport par M. Pierre Mon- 
.. D. 9% (el ARE RES  p. 964 
des ntres d'eprareillage des pays d'ou- 
ce!- # remet — Kattachement au rmi- 
sv. p. nistère des anciens combattants. 
: - Propesition de résolution de 
ga M. Malbrant ....scccnccscccocce De 964 
Ru- faux de l'allocation du combattant, — 
.. p. 99 Uniormité pour tous les anciens 
: combatiants de l'Union fran- 
des caise. — Proposition de loi de 
94 M. Maibrol sis cosssess b. Lu 
el fituluires de pensions domiciliés dens 
pr les terrüaires d'outre-mer. — Sus- 
ee B. 92 pension de la prescription an- 
ba- rule. — Proposition de loi à 
ds M, Maibaat 4 sé sssnssose co... D. 962 
UCs Pensions d'invalidité des armées de 
sv. D. % terre et de mer. — Modification. 
ice Proposition de loi de M. Mai- 
44 brant ...sojscedussosmendessanesse 2 90 
du Fevalorisation des pensions militaires 
po- d'anciennelé des originaires d'ou- 
ris {re-mer, — Proposition de réso-- 
…. D. 2% lütion de M. Malbrant......cseese D. 963 
Ecrolurisation des pensions de veuves 
et d'orphelins des malitaires ori- 
«inaires des territoires d'outre- 
ner. — Proposition de résolution 
ice Sodt de D Mall sors p. 963 
destinés Suspension du recouvrement des som- 
finances, fes ques à la caisse autonome 
f. Gristo- Ce recouvrement des comités 
p. 9% l'organisation, — Proposiion de 
és Nsolution de M. Hugues... p. 963% 
me Birosction de l'alinéa 2 de l'article 3 
de l'ordonnance du 20 juin 1945 
. p. 93 relative aux prir. — Proposition 
Lu ii de M. Hngues..........…. p. 964 
2e l'erscunet enseignant des mines inté- 
+. p.923 oré dans l'enseignement public. 
a - Ctassement de base. — Re- 
vi (rates. — Proposition de loi de 
# M Bougnies ,: iii. fi 
. p. 5 Kéjorme des finences locales. — Rayp- 
L. port par M. Waëdeck L'Huillier. p. (65 
, ludesisation des viticulteurs des Py- 
. 'EnCeS-Orientales viclimes de le 
Re {réle. — Proposition de résolu- 
. p. Si UOn de M. TOurne............. . D. 
. Erotuits des voyages eur veuves, s- 
: Centents et descendants des rnili- 
, p. % laires morts pour la France pour 
lister les tombes communes. — 
; lroposition de loi de M. Juge.. p. 
n. Y8 Btatut de la presse enfantine. — Pro- à 
PoSitien de loi de Mme Françels. p. 





Protection de la presse enfantine fran- 
Quse, — Vroposition de dé 
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Fièvre de Malte. — F 
pe eccination gra- 


obligatoire des enimaur. 
— Proposition de loi de M. Barel. p. 95 
Restitution aux uTs expropriés 
one d'avintion nrifitatre 

N — Rapport 

Sesmaisong er res 
Code de la route. —R ues attelées 

aux tracteurs €s. — Ray- 
port de M de Sesmaisons..... p. 9 


Statut juridique de la coopéralion ayri- 
Cole. — Rapport par M. Lucas. p. 9% 


ans US RTS RCE RTE . p. %6 

Réglementaiin du droit de grève. — 
lropositien de résoluilion de 
M. Jean-Paul David... 

Approbation d'un contrat entre Le Gou- 
temement français ct la Banque 
internationale pour la reconstruc- 
lion et le développement. — Pro- 
jet de NAN  ARRANEA ARSR AER D- 6 


p. 266 


Feuille 32. 


Approbation d'un contrat entre le Gouverne- 
ment français et la Banque internatio- 
tale pour la reconstruciion et le déve- 
loppeinent. — Projet de loi 
(SUIÉe} sue cuncosécsoéseseoce 


Liberté de vente des pneumatiques 
Pour bicyclettes. — lroposit on 
de résaution de M. Robert 
DRE tu chosen cp éses suce + Jh 


Slatut du soldat. — Froposilion de le! 
de M. Senghor... Rte r. 


Voyages internationaux. — Assouplis 
serment des mesures restrictives. 
— lroposilion de résolution de 
j 5 dj AISSEURSENRENENNNE b. 


Ponts et chaussées et service vicinal. 
— Agents du cadre complémen- 
taire ct auxiliaires. — FProposi- 
Lion de résolution de M. Gozard, p. 


Officines de pharmacie. — Autorisn- 
tion de sociétés à respons&ilité 
limitée entre pharmaciens. 
Proposition de loi de M. Regau- 
GS memes nantes crc anses P. 


Imprimerie nationaïie. — Attribution 
aur retraités de l'indemnité pro- 
visionnelle établie par le décret 
du 16 janvier 1947. — Proposition 
de résolut'on de M. Gozard....… « L. 

Algérie. — Terres de colonisation, — 
Proposition de résolution de 
D M drnnaus end es cour ci ... D 906 


Organisation départementale. 
Jet de lai... snsssesasatée pe. 9% 


Anciens combattants et victimes de la 
guerre. — Attribution d'un con- 
tingent exceptionnel de distinc- 
tions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur. —, Projet de loi... g- 


Appel de la classe 197. — Projet de 
10 ce 


orerecusse 
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Pouvoirs de la commission charnée 
d'enquéter sur les problèmes du 
vin. — Proposition de résolution 
Se D) DO: de cmcnses ee 1 


Propriétaires dépossédés par applica- 
tion du système de culture alle- 
mand dénommé W. 0. L. — 
Fouruilure d'engrais. — Kapport 
par M. Zum'no................... F. 


Maintien du taux des droits universi. 
taires. — Rapport par M. Louis 
DER soso uusedeessnaiee « p. 1 


Code d'instruction criminel'e. — Modt- 
fication de l'article 595, — Bap- 
port par M. ondon.....… spears F. 


Camp d'internement. — Utilisation des 
internés pour les travaux com- 
munaux. — Proposition de loi 
de Me Rumeau....... ice 


105 
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Médaille de la famille française. — 
Attribution à toute mèxe de 
lamile, Le + gg d'ert- 
gine, — n de lol de 
M. Fo ge open RELE Tes ER 

Elèves des écoles normales supérieu- 
res. — Attribution du treftement 
el des avantages afférents à la 
fonction de stagiaire. —- L xvpesi- 
tion de loi de M. Gæraudy..…. 

Poste émetteur de Marseille-Provence. 

Augmentation sa puis. 
sance. — Proposition de résolu- 

lon de M. Cristofol............ P. 


Dévalution de certains biens menbles 


p. 4007 


p. 100? 


ee 


upérés par l'Etat. — Proro- 
sition de résolution de M. Gau- 
MN ssoscsoociensedeunsscoccee De 1088 


Pensions des agents de chemins de 
fer retraités, — Corrélation en- 
tre l'augmentation des traite- 
ments des agents en actirité de 
service et des i de 
traite. — Propesition de 
lion M ee D. 


äe M. 
du vin de corsommation cou- 

rante. — Proposilion de récolu- 

tion de M. Védrines........ se P. 1009 
Prix de certaines coupes de bois. — 
Proposition de loi de M. de Men- 


Priz 


RC rc oe p. :009 
Algérie. — Taux de compétence de di- 

verses juridictions. — Projet de 

DR spsosesencsménsnscenésuvaneves., D 110 
létablissement des sumdirats de vété- 

rinaires. — Projet de loi........ p. 1016 
Enstitution d'un ordre national des vé- 

{érinaires. — Projet de loi... p. 18410 
Stocks de rebhut vendus per les aute- 

rités alliées en Alñérie. — Ins- 

titution d'une tlare furfailaire | 

Provisoire. — Proiet de lui...... p. 1013 
Tourisme français et relèvement na- 

lional. — Proposition de réso- 

lution de M. Louis Martel... p. 1014 
Statut et droits des tntèrmnés et dérer- 

tés de In résistanre. — Pronosi- 

tion de loi de M Victor Michaut. p. 1013 
Foyers ruraur -- Proposition de loi 

de M. Baurens .....…. LEE cs. P. 1083 
Enfants naturels reconnus. — Droit de 

représentation dans Le surces- 

sion de leurs grands-parents 

morts ab Intesial. — Pronosition 

de lot de M. Je Mara-Giafferri. p. 1018 


Revision des pensions ebusives 
Rapports par M Ermile Lambert. 
Ratification de la convertion relative 
au payement des pensions aux 
victimes de ln aquerre, conc're 
le 11 février 1947 entre la France 
et ?a Polorne. — Rapport par M. 
Emile Lambert ................. p. 
Comités d'entreprises. — Propasition 
de lo! de M. Bougraïn.......... 
Reprise des concessions centenaires el 
pernéluelles. — Happort por M. 
Rabier 
Revision et résilation ercuptionnelles 
de certains contrats passés par 
des collectivités lacales — Avis 
transmis par M. le vrés'dent da 
Conseil de la République........ 
Assemblée représentative territoriale 
de Saint-Pierre et Miquelon. 
Hégime électoral. conpesiiion ef 
compétence. — Projet de loi... p 
In { tution d'une assemblée 
taiite territoriale au 
PITETOS DE LL re 


repreéser 
Togo 


Feuitie 33 


Institution lune esscmblée représentative te. 


ritorinie au Toge. Projet de loi 
(SRE) ms sssosanosossensecse D 2825 


Institution d'une assemblée représen- 
tative, territoriale au Cameroun. 
mt: © NE  AFRNNONIRNU « D. 185 


: 


peer 
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fnstilution des assemblées représen- 

tatives terriloriales en Afrique 

occidentale française. — Projet 

de. DL. serrer eos she? PRES ne p. 1028 
fnstitution des assemblées représen- 

tatives territoriales en. Afrique 

équatoriale française, — Projet 

OÙ crrodend Es toeomesrelte + P. 1051 
assemblée représentative terrttoriale 

de la Côte française des Somalis. : 

— Proict Ge 10... 6..coc0s08 se p. 1094 
Enstitution dune assemblée représen- 

tative territoriale dans l'archipel 

des Comores. — Projet de loi... p. 1028 
Assemblée représentative territoriale 

de la Nouvelle-Calédonie, — Pro- 

LOL Ou: 1015 serons eee p. 4041 
Assemblée représentative. terriloriale 

dans les établissements français 

de l'Océanie. — Projet de loi... p. 1044 
Amnistie - Rapport par M. .Eigar 

PAUSE core boosososoneésesosre ° D. 1048 
Conditions d'admissibilité de la preuve 

testimoniale, Rapport s'nplé- 

mentaire par M, Defos du Rau.. p. 1052 
Etablissement d'un statut légal des tra- 

ducteurs jurés - Proposition de 

loi de M. Delahoutre. es CRUE p. 1052 
Placement des trava:lleurs Contrôle 

di l'emploi, - Propo tion de loi 

ae M, PDOSSAM. ssrocoscicedsetd p. 4003 

4 

Applicati mn du code du travail et de la 


sécurité sociale aur populations 
de l'Afrique occidentale francaise 


1 de l'Afrique équatoriale fran- 
caise Proposition de: Ini trans- 
mise par M. le président du 
Conseil de la République. . p. 1053 


L J 

Concordance wuniversilaire entre Les 
diplômes délivrés par Les gran- 
des écoles du goure)j iement gé- 
néral de l'Afrique occidentale 
Jrancaise et less diplômes délivrés 
dans la métropole, — Proposition 


de loi de M, Mamadou M'odje.. P 1051 
Vixration du budget ordinaire de:l'exer- 

vice 1947 (services civils) to- 

me 17, loi des finances (ire par- 

tie) Rapport général par 

M. Charits PETANRÉ. scsbocoe see p. 1054 








DÉCRETES, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


œ——— - —— _ nue 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL Ù 


Centre d2s hautes études administratives, 





Rectificatif eu Journal ojjiciel du 11 avril 
49:18: page 3610, 3° colonn irticie 3, paragra- 
phe 3}, fu | 1 de les fonctionnaires doivent 
transime:tre les candidatures par la voie hié- 
rarchiqu ire les fonctonnaires doivent 
transmettre par la voie hiérarchique les dos 
piers établ à l'appui de leur candidature ». 

Vu 
— L 





POSTES, TÉLEGRAPHES FT TÉLÉPHONES 


ee 


Remise de débets. h 

Par St, ninisire des finances et des 

atluires économques et du secrétaire d’Etal 

aux posles égraphes et léléphones en date 
du 6 avril 1918, il à été fait remise: 

A M, Pacouil, dessinateur à° Rouen-Services 


télégraphiques et Léléphon:ques, de la somme, 
] à reslant due sur le 


par déci- 


en capilal et intérêts 


montant du débet mis 


[Re ro 
| charge 


rèté du 16 juillet 19%, 


A Mlle Villain, commis N..F, des postes, 
domiciiiée 11, place Napoléon, à la Roche-sur- 
Yon. (Vendée), de la somme, en capilal et. 
intérêts, #eslant due sur :e montant du débpel 
mis à sa charge par décision Ju 21 juin 1947. 

A M. Maynaud, facteur des posles, télégra- 
hes et téléphones, dom'cilié 41, rue de la 
Jalière, à Montpellier (Hérault), de la somme, 
en æapital et intérêts, restant due sur fr 
montant du débet mis à sa charge.par déci- 
sion du 15 janvier 1947. 

À M. Tafani, facteur des postes, domkcillé 
à Saint-Raphaël (Var), de la somme, en capi- 
tal et Intérêts, restant due sur :e montant 
du débet mis à ‘sa charge par décision du 6 oc- 
tobre 1947. 

— 60e -— 


Par arrôtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrélaire d’Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones en dale 
du 7 avril 1948, il a élé fait remise: 

A Mme veuve Fievet, domiciliée 62, rue de 
La Rochefoucauld, Paris (ye), de In somme, 
en capital et intérêls, restant due sur le 
monlant du débel mis à sa charge par déci- 
sion du 7 octobre 1917. 

A M. Cauquil, soudeur des postes, télégra- 
phes et téléphones, domicilié à Mégrine Co- 
teaux (Tunisie), de la somme, en capllal et 
intérêts, restant due sur le inontant du déhet 
mis à sa charge par décision du 29 märs 1947, 
sous réserve d’un versement complémentaire 
de 1.000 F, 

A M temmery, auxliaire des lignes à 
Laon, domicilé à Samoussy (Aisne), de la 
sornme, en capital et inlérèis, réslant due sur 
le montant du débet mis à sa charge par 
décision du 13 août 1947. 

pe 





Conférences régionales d'usagers, 





Le secntaire d'Etat aux postes, t&égraphes 
el icicpnones, 

Sur la proposition du secrétaire général des 
posies, télégraphes et té:éphones, 

Vu l'arrêté du 9 avril 1945 portant création 
de conférences régionales, modifié par f'ar- 


Arrête: 


Art, 4er, — Le texte du premier alinéa de 
l'article 4er de l'arrêté du 9 avril 1945 est 
remplacé par ke suivant: . 

«a Au siège de chaque région. une confé- 
rence réunit une fois par an des fonction- 
naires de J’administraiion, des représentants 
des usagers et des représentants du person- 
nel », 

Art, 2. = Le texte de l’article 2 de l'arrêté 
du 9 avril 19%, modifié par l’arrêté du 46 juil- 
let 195, est remplacé par &e suivant: 

« La composition des conférences régionales 
est fixée ainsi qu'il suit: 
a) Représentants de l'administration 
« Le directeur régional gu son représentant. 

« L'ingénieur en chef régional ou son repré- 
sentant, 

« Les directeurs départementaux ou leurs 
représentants. 

b) Représentants des usagers. 

a Un ntant de chaque conseil géné- 
ral de la région 

« Un représentant du 
d'une ville de la région, 

« Un représentant du conseil 
d’une commune <e la région, 

« Un représentant de chacun des offies de 
transport et des postes, télégraphes et tété- 
phones existant dans la région, 

« Un représentant de chaque chambre de 
commerce «de la région, 

« Un représentant par département des or- 
ganisations agricoles. 

« Un représentant par région de }a contédé- 
ration généraie du travail, 

« Un représentant par région de la confé- 


représe 
conseil : munivipal 
municipal 


« Un roprésentant.par régio " 
ration française des travailleurs ent 

« Un représentant par département": 
ES de Se reg pe da 

« Un représentant des chambr 
de 1a région, © de tél 


€) Représentants du personnel, 


« Ces représentants, dont Je 
lilaires et celui des suppléants eu de 
celui des représentants de l'administyat . 
a) an L Par À une période de deux es 
ur (n 
nes, mg és groupements profession 
« Le nombre de sièges attribués 
groupement dont il s’agit est délormoiné" à 
‘es règles étabiies en ce qui concerne | 
élections des représentants du personnd L 
près des commissions a lmjinistratives 
laires centrales en sc yerr pour base, à l'éche. 
lon régional, le tolal des moyennes de voix 
oblenues par chaque liste à chacune de co 
commissions », 


Art, 3, — Les dispositions du prése 
prennent effet du {+7 janvier 1943 Mean 
Fait à Paris, le 7 avril 1948, 
Le secrétaire d'Etat 
aux postes, lélégrephes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


=. 0-0 2 … 





Administration centraia, 





Par arrûtés du 2 avri 1948: 

A été nommé agent supérieur de % class 
et titularisé dans le grade correspondant, 
M. Escialine, agent supérieur de 3% classe, 

Ont été mises en disponibilité les dam 
siénodactylographes désignées ci-après. . 

À compter du 13 mars 1948, Mme Pilettg 

À compiler du 15 mars 1918, Mlle Soulie, 


é & + 





Services extérieurs, 





Par arrêtés du 2 avril 1948: 
Ont été mulés: 
i A Paris-43, M. Monnet, receveur de {re elassg 
Sens. 
À Maisons-Laffitte, M. Richard, recevour de 
ire classe à Meaux, : 


Ont été nommés receveurs de ire classe el 
titularisés dans le grade correspondant, les 
receveurs de 2 classe dés'gnés ci-après: 

A Bayeux, M, Le Lan, dé Chäteaudun. 

À GHGrDoUrE, M. Daurat, d’Ivry-Centre 

A Bellort-Principal, M. Martin, de Saint 
Marceilin, 


A été muté à Rodez, M. Chanial, Inspocteur 
à Mézières, 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-658 du 12 avril 1948 relatif 
aux pouvoirs du secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du secrétaire d'Elal a 
affaires allemandes et autrichiennes, 

Vu le décret du 15 juin 1945, modifié par 
les décrets des 16 octobre 1945 et 30 avril 
1947, portant création d'un commande 
ment en chef français en Allemagne, 

Vu le décret du 10 décembre 1947 relatif 
aux attributions du secrétaire d'Etat au 








1 r 4 ») nt hr 017 
eion du 22 ociobre 1947. 


dération gén‘rale du trayaïl Force ouvrière, 


affaires allemandes et autrichiennes, 


L- 
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…. Décrète: 
ut 4e, = Le secrétaire d'Etat aux affai- 
 uemandes et autrichiennes est seul 
Mité à donner ou à transméttre des ins- 
tructions au général commandant en chef 

ur tout ce qui concerne l'organisation 
D vices francais en Allemagne, le fonc- 
tonnement et les attributions desdits ser- 
où services définis au paragraphe précé- 
get comprennent non seulement les 
services dépendant du secrétariat d'Etat 
aux affaires alemandes et autrichiennes, 
mais tout service installé ou toute mission 
de \ongue durée envoyée en Allemagne par 
ur département ministériel. 

- art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 12 avril 1948. 

SCHUMAN, 
pur le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire. d'Etat 
aux nifaires allemandes et autrichiennes, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le varde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le n'nistre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des forces. armées, 
PIRRRR-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le rimsire de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le misistre de l'éducation nalionale, 
ÉNOUARD DEPREUX. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAUs 
ministre du travail 
la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


2 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


L2 sinistre de la reconstruction 
ct de l'urbenisme, 
RENÉ COTY. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guërre, 
FRANÇOIS MITTERRANL. 
‘-crétaire dElat auæ postes, 
‘’egraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
gg —2 0 @———_.—s… 





Orxanisation, attrihutions et effectifs des ser- 
vices français de gouvernement, d'adminis- 
raton et de contrôle en Allemagne. 





10 Vault au Journal officiei du 14 avril 
4." Page 3614, # colonne, article {+, au lieu 
‘t. « 4* La division des affaires administra- 
dv Güilurelles et sociales », lire: « 4° La 
IS:0n des affaires administratives, cultuelles 
et sociales a. haies 


DE L'INTÉRIEUR 
pue came 
| Déerot du 17 avril 194$ poriant témoignage de 
la Reconnaissance française pour faits de 
| sésistance. S 
Par décret en date du 1e avrfl 1948, la mé- 
daille de la Reconnaissance française est dé- 


cernée, pour faits de rés'stance, aux person- 
nes dont les noms suivent: 


Médaille de vermeil 


(A titre posthume.) 


M. Lebas (Raymond), encion commissaire 
principal à Blois (Loir-et-Cher). 


Méduille de vermeïl. 


M. Coursange (Roger), 55, avenue de Cha- 
éeuil, à Valence (Drôme). 

M. Coutable (Jean), sous-préfet de Vervins 
(Aisne). 


M. Charlot (Pierre), commissaire de palics 
à Argenteuil (Seine-et-Oise). 
Mme Lacoste (Jeanne), hôtelière à Calvinet 
(Cantal). 
Médaille d'argent. 


(A titre posthume.) 
M. Dubois (Gérard), à Saïnt-Gervais-la-Forêt 
(Loir-et-Cher). 
M. Thery (Pierre), à Vineufl (Loir-et-Cher). 


Médaille d'argent. 


M. Andrieu (René), Lalande-Basse, Montau- 
ban (Tarn-et-Garonne). 

M. Arbaud (Mar'us), ®, chemin Saïnt-Jean- 
du-Désert, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Mme Baudet (Lucienne), institutrice à Mon- 
clar-de-Quercy (Tarn-et-Garonne). 

M. Boubals (Lucien), le Bousquet-d’Orb (Hé- 
rault\ 

. Braconnier (Marcel), à Jacques, par 
Chelle-Débat (Hautes-Pyrénées). 

Mlle Briatta (Bominique), 5, rue louge- 
pierre, à Dijon (Côte-d'Or). 

M. Buisine (Henrt), 77, rue Capon'ère, à 
Caen (Calvados). 

M. Carel (Jean), sous-préfet de Montbéliard 
(Doubs). 

M. Chandon de Briaïlles (Francois), conseil. 
ler général à Chaource (Aube). 

M. Coudor (André), 69, avenue des Céles- 
tins, à Vichy (Allier). 

M. Duvals (Elie), à Martaize (Vienne). 

M. Fro'ssart (Marcel), 5%, bouievard Saint- 
André, à Beauvais (Oise). 

Mme Fruissart (Madeleine), 31, boulevard 
Saint-André, à Beauvais (Oise). 

M. Gollentz (Robert), 4, rue de Gerbevil- 
ters, à Belfort. 

M.  Guiilot (Charles), moniteur au collège 
de Romans (Drôme). 

M. Guyolot (Roger), & bis, villa des Aubé- 
pines, à Bois-Colombes (Seine). 

M. Gren'er (Roger), 3, boulevard d’Aïlscce, 
à Valence (Drôme). 

M. Hardouin (Robert), docteur en médecine, 
8, rue René-Weill, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise). 

Mme Hoynek (Sidonie}, à Juai 
pes-Maritimes). 

M. Jego (Ernile}, lieuten 

Mille Leveaux (Rose), 2, ave 
Liberté. à Courbevoie (Seine) 

Mme Marteau (Adrienne), à Espanbourg, 
par Beauvais (Olse}. 

M. Maurin (Franck), 49, rue Rossini, à Nice 
(Alpes-Maritimes). 

M. Maus (Roland), ancie 
à Loudun (Vienne). 

M. Mell'er (Pierre), à Rouvillers (Oise). 
M. Morin (Marius), à Pourg-de - Péage 


les-Pins (Al- 


int de port à Alger 
À k la 


: PER se 
juge d'instruction 








re & & = 


{Drôme). 





M. Munier (André), 2%, avenue Jean-Jaurès, 
rg-les-Valence (Dräme). à free 

M. Pascal (Ernest), 46, rue Jean-Lanher, à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

M. Perrin (René), 402, avenue Pasteur, & 
Troyes (Aube). 

Mme Rosaroff (Simone), 35, boulevard Vie 
tor-Hugo, à Mics (Alpes-Maritimes). 

M. Santon! (Martin), 12, rue Francçols-Pie, 
à Valence (Drûme). 

M. Senaux (Félix), inspecteur principal de 
la sûreté natlona'e à Narbonne (Aude). 

M. Souweine (Maurice), 12, rue de Parts, 
à Grenoble (Isère). 

M. Thirion (Roger), instituteur à Rumigny 
(Ardennes). 

M. Tocabens (Elle), 42, avenue @u Général- 
de-Gaulle, à Courbevoie (Seine). 

_M. Ville (René), 147, avenue de la Libére- 
tion, à Poitiers (Vienne). 

M. Wallon (Edgard), huissier chef à la pré= 
fecture de l'Aisne. 


Médaille de bronze, 


(A titre posthume.) 
= Bieber (Louis), à Revigny-sur-Ornaïn 
Meuse). 


Médaille de bronze, 


M. Ben Aissa (Bernard), &, rue Denferte 
Rochereau, à Paris (14). 

Mile Antoine (Marcelle), à Padonvillkrs 
(Meurthe-et-Moselle), 

Mme Auneau (Christiane), 74, avenue de la 
Division-Leclerc, à Antony (Scine). 

M. Barbe (Albert), 27, rue de Charcigny, à 
Poligny (Jura). 

M. Beauchamps (Edmond), 4, place d'Ainay, 
à Lyon (Rhône). 

Mme Bernard (Marguerite), 32, rue Danton, 
à Troyes (Aube) 

M. Brun (Jean), 
Bordeaux (Gironde). 

Mme Besgnard (Marie), en religinn Sœur 
Agnès-Marie, à Saint - Hilaire - Saint - Floren& 
{Maine-et-Loire). 

M. Blanc (André), à Moussac (Gard). 

_M. Blanc (Jules), 45, avenue Victor-Hugo, à 
Valence (Drôme). 

M. Blanchard (Georges), 2, avenue Ilenri- 
Barbusse, à Nice (Alpes-Maritimes) 

Mroe Blanquin (Thérèse), cité Paul-Bert, rue 
de la République, à Drancy (Seinc 

M. Bonneau (André), à Martigny (Aisne). 

M. Bonnefoi (Baptiste), », avenue Foch, à 
Langogne (Lozère) 

Mlle Bonnet (Eliaue}, Grand’R à Vals-lcs- 
Bains (Ardèche 

M. Bonnifaud (René), 13, place 
à Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 

M. Bouchon (Marius), à Saint-Picrre-de- 
Colombier (Ardèche). 

M. Boutgeois (Gustave), à Rosr 
(Jura). 

Mme Bournet (Marie), 3, pla 
Stéphanick, à Paris (1 

M. Bres (Paul), chemin 
Montpellier (Hérault 


24 bis, rue du Temple, à 


de l'Eglise, 


ay-Lavigny 


lu Général 


M. Briv 


M. Coanct (Jules), à Loudun (Vient 
M. Comte (Auguste }, à Estoublon (hHasses- 


}, chef de bureau à la 
Inférieur 


M. Cornlet George 
préfecture de ja Sein 

M. Daty (Gabriel). sous-préfet, directeur des 
aflaires administratives du G. M. de Bade. 

Mile Dedieppe (Jacqueline), 8, boulevard de 
Strasbourg, à Cannes (Alpes-Maritimes). 

M. Liel Vitto (Louis), à Châte}-Chehery (APs 
deñnes), 
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M. Dieffenbacher (Alfred), sous-préfet 


Sarrebourg (Moselle). 


M. Duchanel (Guy), 18, quai de l’Artois, au 


Perrcux (Seine). 


M. Faure (Etienne), 47, quai du Rhône, à 


Valence (Drôme). 


M. Fievet (Edouard), 78, 


Paris. 
M. Fondard (Georges), 
Vercors (Drome). 


M. Fouchard (Robert), 1, rue Beethoven, à 


Strasbourg (Bas-Rhin). 


Mme Gely (Marguerite), au Mayet-de-Mon- 


tagne (Allier). 


Mme Gilberte (Marie-Jeanne), 
Jules-Ferrv, à Antony (Seine). 
M. Guaquiere (François), 
Douai, cité des Cheminots (Nord). 


Mme Guimbeau (Lise), 


Saint-Germain, à Paris (5°). 
Mile Guyot (Blanche), 44, 

Briand, à Lons-le-Saunier (Jura). 

Mareilly-sur-Seine 


M. Ilenry (Virgile), à 
{Marne). 

M. Herent (Marceau), 23 
à Lewarde Nord). 

M, Honnoraty (Emile), à 


M. Hortail (Raoul), 7, rue 


Bourg-de-Péaoge (Drôme). 
M. Huguenin (Roger) 
(Ardennes). 


M. Hugues (Georg 


’ 


eors (Drôme), 
M. Leclercq (Léon), 21 
Monceau, à Lille (Nord). 


» 


M. Leveèque (Abel), à Rain 


M. Obringer (Mau e) 
à Evreux (Eure). 
M. Perriat (Aim à Saint 


L 


(Drôme). 

M. Piery Er 1 Sû 
Drônre } 

M, Pilet And %.. ue QG 
(S ne), * 


Mme Pitet Louise), 28, 


Paris (17°), 


M. Q 1en uil Yvoa }; 190, rue Ar siide- 


à Beauvais (Oise). 


M. Raymond (Auguste), 128, 


Cchard-Lænoir, à Paris (41°) 

M. Rebaudingo (Louis), 
téjéphoniqu du gouverne] 
Alger, 

M. Roques (Olivier), secréla 
la préfecture du Rhône. 


M. Schiffer (Jean), directe 


civils de Troyes (Aube). 

M. Seguy (Louis), rue 14 
Péage (Drôme). 

M, l'abbé Seigneur (Maircx 
Mayenne 

M Sie !Jean), 45, rue M 
{Bruches-du-Rhôn 

M, Tourde (Jacques), 5, 


Antibes (Alpes-Marilimes),. 
M. Viala (Elie), à Moussac 
Mme Viglino Claire), à 

Alpes (Basses-Alpes), 

M, Weill (Jacques), clos 
les-Vaence (Drôme) 
Lettre de remercte 


Mine veuve Baudat (Ma le}, 


à Poligny (Jura). 


M. Biondi (Antoine), 4, ru 


Saint-Agnan-€n- 


Saint-Mar!in, à 
Viel-Saint-Remy 


à Moussac (Gard). 
M. Jenvresse (Georges), 138, boulevard Gamn- 
betta, à Nice (Alpes-Maritimes). 
M. Lacroix {Edmond}, à Saint-Julien (Jura). 
M. Lafont de Sentenac (Gérard), sous-préfet 
de Saintes (Charente-Marilime), 
M. Lanthier (Louis), à Saint-Ma 


Alfred-Leseur, 





M. Brugnon (Emile), chauffeur à la préfec- 
ture de l'Aisne, 

M. Campot (Roger), 75, Grande-Rue, à 
Epinay-sur-Orge (Seine-et-Oise). 

M. Chavand (Constant), à Montagnat-le- 
Templier (Jura). 

M. Clausse (Théophile), 126, rue de Picpus, 
à Paris (12°). 

M. Espinasse (Maurice), commissaire de 
police, à Agde (Iérault). 

M. Feretti (André), 9, villa Manin, à Paris 
(19°). 

Mme Focci (Juliette), rue Victor-IIugo, à 
Poligny (Jura). 

M. Gallat (Gilbert), 22, rue de Strasbourg, 
à Belfort. 

M. Genet (Paul), adjudant-chef de gendar- 
merie, à Brume!z (Aisne). 

M. Goyat (André), à Saint-Julien-sur-Suran 
(Jura). 

M. Guichard (Léon), rue de Faïñte, à Poligny 
(Jura). 
ok Guilloux (René), cultivateur, à Piseux 
Eure). 

M. Jolivet (Benjamin), à Pouru-Saint-Rémy 
(Ardennes). 
RS Lahaye (Achïlei, Châtel-Chéhéry (Ar- 
dermes), 

Mme Laplace (Lucie), à Montcornet (Alsne). 
M. Le Ninivin (Pierre), 20, rue Vis, à Quim- 
per (Finistère). 

Mme Lucchini (Joséphine), à Beauvoir 


M. Marchal (Edouard), & Landres-Saint- 
Gécnges (Ardennes). 

Mme Pouy (Marie-Louise), 13, rue Sirol, à 
Toulouse (Haute-Gaminne), 

M. Pratlong (Elise), à Arphy (Gard). 

M. Soûlier (Jean), à Moussac (Gand). 

M. Stouder (Georges), 9, ruc Jean-Jaurès, & 
Aulnoye (Nord). 


La lettre de remerciements adressée, par 
décret du 15 octobre 1917, paru au Journal 
officiel du 16 octobre 1917, à Mme Beauñls 
(Andrée), 16, rue des Cloys, À Paris (18e), 
st annulée et remplacée par une médailke 
d'argent. 





+e+- 


Décret du 1° avril 1948 accordant des récom- 
penses pour actes de courage et de dévoue- 
ment. 





Par décret en date du 1+ avril 1948, des 
récompenses pour actes de courage et de dé- 
vouement ont élé accordées aux personnes 
dont les noms suivent: 


AISNE 
M. PB. — M. Lefebvre (Michel), à Villeneuve- 
Saint-Germain. 
ARDECHE 
L. F. (collective). — Corps de sapeurs-pom 
piers de Privas. 
ARDENNES 
L. F, — M, Blin (Emile), maréchal des logis 
chef, brigade de gendarmerie de Gespunsart. 
L. F. — M. Dehant (René), gendarme, à 
Grandpré. 
L. F. — M. Melot (René), gendarme, à 
Grandpré. 
ARIEGE 


M. B. — M. Dedieu (Georges), sergent au 
corps de sapeurs-pompiers de Foix. 


BOUCHES-DU-RHONE 
L, F. — M. Inesta (Jacques), aux Saintes-Ma- 
ries-de-la-Mer. 
CALVADOS 


M. A. {re classe (posthume). — M. Adeline 
(Jules), adjudant eu corps de sapeurs-porm- 
piers de Lisieux. 


M. A. {re classe (posthume). — M. je a 
Troliey (Louis-François), DT M 
raire de la défense passive, à Condé-sur-kot 
reau. Ex. 

M. A. 2% classe (posthume). — M. 
(Jean-Léon), sapeur au corps de sspeurs pet 
piers de Mézidon. 

M. A. 2 classé (posthume), — M, Que 
(Louis-Francis}, sous-offbler au cons ae 
peurs-pompiers de Mézidon. 

M. À. 2e classe, — M, Bazin (Menr!-Robert) 
médecin-<hef de la défense passive de Conè&. 
sur-Noireau. + 

M. A. 2e classe. — M. Chabrun (Robert) @ 
recteur de la défense passive de Cond4-sun 
Noireau. 

M. B. (à titre posthume). — Mme veuve Fou 
cher (Maria), agent bénévole de la défense 
passive de Condé-sur-Noireau 

M. B. (à titre posthume), — M. Jarry (Henri. 
Louis), sapeur au Corps de Sapeurs-pourpiers 
de Condé-sur-Noireau, 

M. B. (à titre posthume). — M, Lecomy 
(Fernand-Désiré), chef d'équipe de deblaie 
ment de la défense passive, à Condi-sun 
Noireau, 

M. B. (à titre posthume}; — M, Pia llenrt 
Fernand),- agent de la défense passive, à 
Condé-sur-Noireau. 

M. B. (à titre posthume), — M, Quinio (4h 
phonse), sapeur aucorps de sapeurs-pompiess 
de Condé-sur-Noireau, 

M. B. (à titre posthumé}), — M. Roger 
{Alexandre), sapeur au-corps de Sapeurs-nom. 
piers de Condé-sur-Noireau. 

M. B. — M. Bechet (Jules-Jacques), age 
do la défense passive, à Condé-sur-Noireau. 

M. B. — M, Beuret (Henri), aumônier 4 
l'hôpital de Lisieux, 

M. B. — M, le chanoine Bisson (Amand), À 
Lisieux. 

M. B. = M. Bisson (Robert), pharmai'ien, À 
Lisieux. 

M. 8. — M. Bonneau (René-Oscar), agent ds 
la défense passive, à Conié-sur-Noireau, 

M. B. — M, Collet (Jean), employé à l'nt 


pitai-hospice de Lisieux. 


M. B. — M. Deuve (Jacques), ambulancie 
de la &fense passive, à Lisieux, 

M. B. — M. Devaux (Jean), chirurgien, À 
Lisieux. 

M. B. — M . Dole (Gabriel), secrétaire À 
V’hôpitai-hospice, à Lisieux, 

M, B. — M, Echerbault (Alphonse-Loüis), 
agent de fa défense passive, à Condé-sur- 
Noireau. 

M. B. — M, Ferrand (Urbaïn-Baptiste), age 
de policé, à Condé-sur-Nojireau. 

M. B. — M. Flourens (Alban), économe, à 
l'hôpital de Lisieux, 

M. B. — M. l'abbé Foubert (Marcel), à LE 
sieux, 

M. B. — M, Frappy (Raymond-Alphons\, 
sapeur au corps de sapeurs-pompiers, à Condé 
sur-Noireau. 

M. B. — Mlle Gabry (Paulette), emp'oyée 4 
l'hôpital de Lisieux. 

M. B. — M, Laisney {Marcel}, agent ° M 
défense passive, à Condé-sur-Noireau. 

M. B, — Me Le Brigant (Monique), az°nl 
de la défense passive, à Lisieux. 

M. B. — M, Le Brigant (Emile), agent de 3 
défense passive, à Lisieux. 

M. B. — M, Le Bugle (Jean), agent de !4 
défense passive, à Lisieux, 

M. B. — M. Lechevalier (Georges), chei ds 
Haison et adjoint au directeur de la à‘!°n86 
passive, à Lisieux, 

M. B, — M, Lemarchand (Georges), dort 
en médecine, à Lisieux. F 

M. B. — M. Lenoir (Pierre), commandant !8 
corps de sapeurs-pompiers de Condé-sur-Noi- 
reau, 

M. B. — M, Leriche (André-Louis), adjodan! 
au corps de sapeurs-pompiers de Condé-St" 
Noireau. 

M. B. — M. Levigneron (Pierre), agent dé 

la défense passive, à Condé-sur-Noireau. 





M, B. — M, l'abbé Marle (Jean), à Lis: 
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PE - 
8 — M. Marie (Robert), chirurgien, à 
Lister L _ M. Mathan (Edmond- -Désiré), agent 
ja défense passive, à Condé- surNoireau. 
do n — M. Mauger (Joseph), agent de la 

e passive, à Lisieux. 


f. 
ge __ Mile Patæot-(Suzanne-Olga), agent 


P er fense passive, à Condë-sur-Noireau. 
à p — M. Peullier (Jules), curé de Saint- 


r de Con dé-<ur-Noireau. 
30 Bb — M. Pichon (Edouard), docteur en 


méde ne, à Lisieux. 
M h — M. Rochel (Marcel), directeur de 
l'aûp 11 de Lisieux, 


mu PB — M, Roger (André-Eugène), agent de 
pal », à Lisieux. 

w PB — M. Rouaït de Coligny (Bernard- 
trd. agent de la défense passive, à Condé 
ét rNOTCAL. 

u h — M. Saintive (Désiré-Marcel}), secré- 


tre de police, à Ci ondé-sur-Noireau. 


M & — M. Suard (Marcel), agent de la dé- 
pense passive, à Lisieux. 

y _— M, Vandewatle (Victot-aArthur), 
ec de la défense passive, à Condésur- 
NM: 


M mn _— Mme Echerbau!t (Renée), agent 
de 1 <Kéfense passive, à Condc-sur-Noireau. 

M. H, — M. Gossart (Robert-Louis), agent 
& la défense passive, à Condé- sur-Noireau. 
M IL — M. Hardy (Miche!-Joseph}, agent de 
{a défense passive, à Condé-sur-Noireau. 

M. H, — Mile Pataut (Simone-Cécile), agent 


& nse passive, à Condé-sur-Noireau. 
M. En — M. Prioux (Pierre }, gendarme, à 
Co r-Noireau. 


M. ii. — M. Radé (Rémi-Roger), agent de Ja 
@iense passive, à Condé-sur-Noireau. 


CHER 


M. À M, Rochoux (Jean-Marie), à Mchun- 


mr-\èvre 
CORREZE 

L. F. — M. Charvillat (Georges), sous-chef 

Ce irisade d'ouvriers à la. Société nationale 


des chemins de fer français, & Marèges. 


COTE-D'OR 
4 — (M. Barbier (Louis-Maurice), gen- 
dirme de la Lrignde d'Auxonne, 
M. H. — M. ‘Maïillary  (Charles-Adolphe), 
ee motacycliste, format'on routière mo- 
sie de Dijon. 


DOUBS 


M. 4 ‘à tlitre posthume) — M. Perger (Jean- 
Pi , Säpeur au Corps de sapeurs-pom- 
Ver: de Besançon 


EURE-ET-LOIR 

M — M, Binet (Armand), sapeur-pompier 
r, à Dreux. 

M. HB, — M, Debré (Joseph-Ernest), sous- 


[le nt au corps de sapeurs-pompiers de 
Ale lle-aux.Cochers 
FINISTERE 
“. 8 M. Guennoc (Alain-Joseph}, chef 
d'é de }a défense passive de Lambezellec. 


£ 
Le M. Mäissin (Léopold), au Relecq- 


,%. B - Qilivier (Paul}, directeur urbain 
uo la se passive — Re’e a rhuon 

— M Dive rres (Jérôme), a; 

e la défense passive, à Brest. 


32 


ent auxi- 


M. TE. — M Pierre (Benoît), garde-chempe- 
ve a Relecq-Kerhuon. : 
GARD 
— M. Champetier (Haoul), chef de 
1 mine de Laval. 
- M. Deciémenti (Si o'seur à 
li Laval 
= M ( (3 ; Fi € n ta nier 





L. F., — M, Legal PA ie age chef de 
poste à la mine de Laval. 

L. F. — M. Legal (Paul-Henri), chef de poste 
à la mine de Laval. 

Z. F. — M. Veyrun (Georges-Jean), boiseur 
à la mine de Laval. 


GARONNE (HAUTE-) 


M. A. 2° classe, — M. Abadie (Charles), ca- 
oral au corps de sapeurs-pompiers de Tou- 
ouse. 

M. À. % classe, — M, Balard (Baptisle), sa- 
peur au corps de sapeurs-pompiers de Tou- 
iouse. 

M. A. 2e classe. — M. Benoit (Emilien), capo- 
ral au corps de sapeurs-pompiers de Toulouse. 

M. A, 2 classe. — M. Bert (Yvon), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Toulouse. 

M. A, 2e classe, — M. Joffin (Robert), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Toulouse. 

M. A. 2e classe. — M. Montel (Maurice), sa- 
eur au corps de sapeurs-pompiers de Tou- 
ouse. 

M. À, % classe. — M. Pujol (Joachim), ser- 
gent au corps de sapeurs-pompiers de Tou- 
ouse. 

M. B, — M. Danis (Jean-Marie), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Toulouse. 

M. B. — M. Pons (Basile-Bertin), sapeur à Ja 
compagnie de sapeurs-pompiers de Toulouse. 

M. D. — M. Rebufié (Maurice), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Toulouse. 


HERAULT 


M. A. 2% classe (posthume). — M. Grand- 
jean (Georges), sous-brigadier de la brigade 
régionale de pol! ce routière, à Montpellier. 

M. A. 2% classe. — M. Auroux (Paui), adju- 
dant au corps de sapeurs-pompiers de Déziers. 

M. H. — M. Navarro (Emmanuel), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Béziers. 

M. H. — M. Vieule (Raymond-Pierre), sa- 
peur au corps de sapeurs-pompiers de Béziers. 


ILLE-ET-VILAINE 


M. B. — M. Bouflort (François), gardien de 
la paix, à Rennes. 

M. B. — M. Leroy (Jean), agent de la bri- 
gade routière motocyc'iste, à Ren 


ISERE 


M. B. (à titre collectif}. -- Corps des sa- 
peurs-pompiers de Vienne. 


nes 


LANDES 


M. B. (posthume). — M. Dupart (Raoul), à 
Moustey. 


LOIRE 
M. À, 2e classe. — M. Giraud (Louis), chaut- 


‘feur de route de la Société nationale des che- 


mins de fer français, à Saint-Etienne, 

M. A. %e classe. — M. Laurent (Emile), 
élève mécanicien de la Société nationale des 
chemins de fer français, à Saint-Etienne. 


LOIRET 


M. H. {à titre collectif). — Corps de sapeurs- 
pormpiers d "rl éans. 


LOIRE-INFERIEURE 


L. F. — M. Barreau (René-Jul 5 pas- 
sage des Ecoles, à Nantes. 


MAINE-ET-LOIRE 
M. B. — M. Babin (Henri), à Thouarcé. 


MANCHE 


M. B. {à titre collectif}. — { ignie de 
apeurs-pompiers de Coutances 

MARNE 
M. H, (à titre coilectif). — Corps de sapeurs 


pompiers de Ch&ons-sur-Marne 








MEURTHE-ETMOSELLE 


M. B. (à titre collectif), — Corps des sas 
peurs-pompiers de Nancy. 
MEUSE 
EF. — M. Drug Des (Louis-Léon-Jean), 
91, avenue du Maréchal-Joffre, à Verdun. 
M, H. — M. Nieder (Guy), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Verdun. 
L. F. — M. Gaillard (Louis), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Verdun. 


MORBIHAN 
M. I. — M. Guyonvarch (Joseph), sapeurs 
au corps de sapeurs-pompiers d'Hennebont. 
M. H. —— M, Le Chenadec (Louis), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers d'Hennebont. 
M. I — M. Robinot (Eugène), caporal au 
corps de sapeurs-pompiers - d'Hennebont, 


MOSELLE 


M. À. % classe (posthume). — M. Megol 
(Polinaire), à La garde. 

M. B. — M. Leclere fLouls), employé à la 
S N. C. F., à Mor \tigny les-Metz. 

M BB. — M. Wurth (Charles), à Henridor®æ. 
M. IL — M. Dauer (Louis à Lutzelbourg. 


NORD 
M. V. {à titre collectif — LOorps le SA 
peurs-pornpicrs de Dunkerque 
M. B. (à titre collectif), — Corps de sa- 


peurs-pompiers de Tourcoing 

M. B. — M. Butez (Léopold), gendarme à Ja 
> Jégion de gendarmerie, brigade de Fruges. 

M. DB. — M. Hemon (Fernand), gardien de 
la paix, à Dunkerque, 

M. II, — M, Bourel (Roger), à Merville. 

M. H, — M. Gameiin (Richard), à Merville. 

M. H. — M. UHeérbaut (Charles), 68, rue For- 
lier, : Douai. 

M. HU. — M. Humez (Paul), 10, rue Gounod, 
à Lille. 

M. H. — M. Lefebvre (André), sapeur 1 
corps de sapeurs-pompiers de Douai 

M. Il, — M. Lefebvre (Emile-Maurice), su 
peur au corps de sapeurs-pompiers de Doual, 

M. HE. — M. Rôussel Henri ‘ 26, J‘1äl W il- 
son, à Saint-Pol-sur-Mer. 

M. Il, — M. Thevenard (Paul), sergent au 
corps de sapeurs-pompiers dé Douai. 

L. F. — Mme veuve Baert (Clémence), 


29, rue du Chevalier-de-l'Espinard, à Lille. 

L. F. — M. Bauche (Henri), adjoint ü 
aire d’'Haubourdin. 

L.-F. — M. Boucher (Edouard), &, ruc du 
Maroc, à Roubaix 

L.ÆF. — M. Capoelarre (Maxim } 1 
Fort, à Dunkcerqu 

Le 1 - Mm Ï i 1 
Tert { 

1 M ( \ 1 18 \ r 
Il s0 à I kerna m 

L. F, — M. Dewid } Eug r1® 
Georges-Ciemenceau, à Ja Madeleir 

L. F, — M. Four \in 3 b rue 
rles-Quint, à L 

L. F. — M re ( i Ver« 

rde, à la Capélle-la-Gra 

L. F. — M. Poulet (H } Arts, 
i Judekerque-Brar 

L. f - M, Seingier ira : Bourbourz 


L. F. — M. Seingier (Raymond), à Lomme. 

L. F. — M. Van Malderen (Pierre), à Beau- 
vais-en-Carmbrésis. 

L. F. — M. WW I! \eys (Pier? , 4, tue Ileuri- 


Lefebvre, à Roubha 


OISE 
M. B. — M. Augy (Rém!-Fernand), à Cuise- 
ia- Motte. 
M. B. —— M. Bommelle (Adrien). sapeur au 
Corps de sain r= prormnn.e 1e Manrv Li Ga 


Compiègi 


! 
k 
\ 
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M. D. — M, Bourin (Jullen-FEmile), lieulc- 
. pant conmnandant le corps de sapeurs-posa- 
piers de Clairoix. 


M. B. — M, Muret (René), adjudant au Corps 
de sapeurs-pompiers de Margny-les-Compiè- 
grne. 

M. H. —— M. Laranjo (Pierre), à Morlincourt. 

ORNE 

M. B. — M, Datin (Georges-Jean), adjudanit 
au Corps de sapeurs-pompiers dé Lonlay-FAb- 
baye 


PAS-DE-CALAIS 


M. A. 2% classe (à titre collectif). — Corps 
ûe Que POHBpICT 73 de Bou! ognc-sur Mer, 

M. A. 2% classe (posthyrme). «= M. Hinaut 
(Louis Joseph}, sous-hHeulenant au Corps de 
sapeurs-pompiers d'Oignies. 

M. B. — M. Brunet (Victor), à Wissant. 

M. B. — M, Callot (Jean), 
de sap urs pompi rs d'Oig ICS. 

M. B. — M, Herbaut (Louis-Victor), caporal 
eu corps de sapeurs-pompiers d’ Oignie s. 

M. B. — M. Lingrand (Auguste-Arthur}, ser 


sapeur au Corps 


gent au corps de sapeurs-pompiers d'Oigries. 
M. BP. — M. Pontrain (Amédée-Lonis), sa- 

peur au corps de sapCurs-porm pic ss d ’Oig znies 
M. B. — M. Ronchin (Louis-Joseph), lier ute 

nant, commandant le con ao Süpeurs-poIn 


HIIN (BAS 
M. D. (posthume), = M, Arreleau (Man- 
rice), lu hà de nm ve à l'E KR. M. de 
Strasbourg. 
M. B. (postimmme), — M. Sehmitt (René), 
maréchal des logis à l'E. KR. M, de Strasbourg. 
M. BR - M. Mayer (Alyse}, à Haguenau. 


M. B — M. Slaentze! (Albert-Edouard), à 


Se n:! ol 


M. P. M, Truttmann (Joseph), à Hague 
pau 

M. PB. — M, Weiss (Jeun-Pani)., à Strasbourg. 

M. M. Berling (Paul Drusenheïm. 

M, H. Mile Diliru] Lucienne), à Offen 
dort! 

M. H. — M. Kkern (Charles-Joseph Ucbe 
rach 

M. H M, Sci René}, Gambehetrn 

L. F. — M. Gless (Henri), à Drusenheira. 

L. F., — M, Hah Chark à Strasbourg- 
toberlsau 

L. F, — Mile Kientz (Marie-Antoinette), à 
Offendorf. 

L. F. — M. Meister (Paul), à Vilé 

L, F, — M. Meistertzheium {Ernie les 
état. 

SAONE-ET-LOIRE 
M j posthum M. Deln 
Be! [ 4 pt k l cra 
bis: La l vial, laäcon 
CINE 

M. A, % classe (posthume). -— M. Grignon 
(Charles), 45, 1 de la Légion-d'Ilonneur, à 
Saint-Denis. 

M. À. 2° clas — M, À ) ] r 
de Tracy, à Paris (2 

M... À. 2 cl —— M. Gad Pierré 
Augus e) té eur en méd De, ru Gus 
tave-Lo u Paris (159). 

M: PB. = M. Marchal ({Jean-Alexis}, docteur 
en médeci ii, rue de Ja Four P ris. 


M. BE. — M, P beray 


i5 l H 1 lé 4 Neui Us ur 
sein 
M. B - M. A | } A #4: 
n médecine, 146, l = t-Simot E 
Paris (7°). 
M. B, ep M. Verot {And LE" ju), TU Ut } 1e 
mir, à Saint-Ouen. 
H. — Mile Montfort (Marie-Berthe) 


LA 
52, rùe du Mont-Cenis, Paris 18°), 


L. F. — M. Cucu (Eugèpe-Alfi 0), 82 bis, 


M Hi, 


SRINE. r POLICE 

M. R, — M. Hinnc lAdelin}, gardien de la 
paix, circonseri iption d’A: 

M. B. — M. Clavier (Pierre), gardien de la 


paix de la préfecture de police. 

M. B. — M. Mas (André), gardien de la 
paix de la préfecture Ge police. 

M..B, —- M. Milliari (Raymond), gardien de 
Ja Le de la préfecture de police. 

L. F. — M. Joffre (André-Marius), gardien 
de la paix de la préfecture de police. 


SEINE. = HÉGIMENT BE SAPEURS-POMPIERS 


M. B. — M. Bourgeois (Bernard-Eugène), 
sergent-chef, 8 compagnie. 

M. B. — M. Briolat (Jean-Maurice), 
chef, fie compagrne. 

M, B. — M, Jeanneau 
8° compagnie. 

M. B. — M: Mariner (Roger-Camille}, capt- 
taine, 21° compagnie. 

M. B, — M. Olivier 
{ro compagnie, 

M. B. —. M, Ramstein 
sergent, 2 compagnie. 

M. B, — M. Vanier (Albert-Arthw), 
24° compaguie. 

M. H. —— M. 
8° compagnie. 

M. H. — M. Pouhel (L& 
be compagnie 

L, F. — M. Batdlier (Lueien-André) 
chef, 10° compagrie, 

L. F. — Some (Frédéric 
peur, 2fe compagnie, 

EL, F. — M. Sehuëtz {Joseph}, 


coinragnie, 


caporal- 


(Jean), sergent, 


(Guy-Eugène), sergent, 
(Maurice-Jacques), 
sergent, 
Noël (André-Adolphe}, sergent, 


n-Siméon), caporal, 


, Caporal- 
Camille), s8a- 


caporal, 8e 


SEINE-NFERIEURE 


le docteur Duflo (Jac- 


M. 4, 2° classe, M. 
u-chef de la défense passive de 


ques), mé 
Sanvie, 


te de secours de la dé- 


chef adjoint d'un pos 
fe LSC pas sive àc 


anvih 
Oui vic, 


M. A. % classe. — M. Lefebvre (Aëlbert}, 
dire. jeur adjoint de la <éfense passive de 
Sanwi 


M. à 2% chasse, — M. Loison (Maurice), 
che f de secteur de la défense passive de 
Sanavic 

M PB. (] ” h 111 M 
agent de Haïson de la 
Sanvie. 

M. D. — M, 


d'ambulinte de 


). M, Rohée 
dé fense 


(Frédéric), 
passive de 


Auger (Anthime), conmbxcteur 
la défense passive du Havre. 


6. B — M. Coulibeut (André), chef d’un 
peste de secours de la défense passivs de 
SUILO V1 €, 


(en religion 


M. B, —: Mme Le Fra nÇois 
m': fense 


int-Siméon), in fini: re de la dé 
passive de Sanvic 
M. B. — M, Le 
détense passive 
M. B. — M. Lodin (Claude), 
3 . nse passive de Sanvic 
M. B. — M. Poret {Paul}, 
défense ) passive de Sanric, 
M. B. ,Mle P; sEuc: ‘enn 
la défense pas A, de Siavic 

M. B. — M, Spelier {René}, chef 
de la défense. pssiva de Sanvk. 
M. B. — Mmo Tande (en religion sœur 
Marie-Bibiane},; infirimièrs de -la défense pas- 
sive de Sanvi. 

, — M. Tetre! Henri], conducteur de 
l’ambulance ds la défense passive de Sanvic. 
M, B, + M,.T Tocquev! ile ‘André), chef de 
poste de secours da, la délense passive de 


‘Jenn), hroncardier de 


Tohic (Joseph), médecin 
de Sanvic. 

brencordier de 

bran vardlker de la 

, infirmière: de 


adpint 


Konp 


M. À. 2e classe, — M, Dupouy (André), mé- 
desin-chef de x dense passive de Sanavie. 
M. 4, 2 classe, — M, Frémont (Fulgemce), 
direcieuf urbain. de la défense passire de. 

San 
M. A. % classe. — M. Lelrasseur (Lucien), 


| 


SEINE-ET-MARNE 
M. A, 2e elssse, — M. 
à M. Düerehe (ievines, 
n B. — M, Girard (Charles), à Chiarrp3 gong 


x" & — M. Guyot (Léon), sons-entenamt, 
commandent la subdivision sapenrs-vs 
plers de Champessestr eine. | dd. 
M. B. — M. Martin (Louis), Hentepa 

207 do 6npéurs PO EN de Then © 
ee ® 


M. H. — M. gg 
cyrps de sapeurs-pompiers de 

M, H, — M Byrodier ({Marce 
sapeur ax corps de mr, an 
rigny 

M. H, — M, Brodier (René-Mareel), <oporah 
au corps de sapeurs- pompiers de Tharigng. 

M. H, — M. Bisson :Jack-Jules), sopear eg 
corps de sapeurs-pompiers de, ThwigRy. 

M. H. — M, Brunebet {Picrre-Jean), sa 
au corps de sapeurs-pompiers de Tags sd 

M, H. — M, Cousin (Gaston-Emile), sapeur 
au corps de sapeurs-pomp'ers de Tharigny. 

M. HN, — M Gervais Amédée), smpeur a 
corps de sapeurs-pompiers de Thorigpy. 

M, H. — M, Lallemant {Eruile), sapeurs 8 
corps do sapeurs-pompiers de Thorigny. 

M. H., — di. Lisey (Paul-Alphonse), EerÇea 
au corps de sapeurs-pompiers de Thorigny. 

M. H. — M, Lizeau {Marcel-Prospér), se 
LÀ au Corps de sapeurs-pompiers de ur 

M. H. — M, Trambiay (PlorreEdgard) 68. 
peur au corps de Sapeurs- pompiers de The 
rigny. 

M. IT, — M. Vaïles (Comiiel-Gabrieh, & 
Thorigny. Eat 


SEINE-ET-OISE 


M, A. 2° classe (posthume), — M, Eve guys 
(Raymond- -Nicolas), sapewr au o©orps de s- 
peurs-pomplers de Ramibouittet, 

M. B. — M. Garaix (Jean-Paul), docteur en 
médecine, 8, âvenue Lareher, à Éhatoo 

M. B. — M. Raveux Fotos #7 bis, 
avenue do la République, à Crosre, 

M. IT. — M. Cidrat (Pierre), ajuster, 77, 
rue Royale, à Saint-Cloud, 


TABN 


M. H. — M. Albet gs ri ceporoi 44 
e & de sapeurs-pompiers d'A 
H. — M, Couvei pes cs (Poa), sSapeur ft 
pe. à de sapeurs-pornp 
MH. — M. DanéK Clean), caporal #2 07) 
de sapeurs-pompiers d’AIbI. 
M. H. — M. (René) 
corps «le sapeurs- pompiers’ d'Albé, 
M. H. — M, Molnier {Réné) 
corps de sapeurs-pompiers d'A, 
M. H. — M. Souslelle (Roger), sergentv.hel 
au corps de sapeurs-pompiers d’abt. 
M. H. — M, Suc (Maurice), sous-Hentenam 
au corps de sipeurs- pompiers d’AÏbI, 
L. F. — M. Danédé (René), sapeur au COTPS 
de sapeurs-pompiers d'Albi. 
L F. — M. Molinker (Charles), sapeu: 49 
sapeur au e07p4 


sapeur au 


sepe* sn 


de sapeurs-pompiers d’A 
#, — M. Suc (Jean), 
à" ‘sapeurs-pompiers d'Albi. 


VAUCLUSE F 


M. B. — M. Formes Jean), 


caporal à ù © }4 
de sapeurs-pompiers d'Avignon, 


VENDEE 
M. I. — M. Donnaud (Camille}, à Vellik 


VIENNE (HAUTE-) 
L. F.— M. Audebert {Raymond}, à Bel 











tue D nie | Rochere P £ Pari 


passive/«te "Sais, 


L, F, — M. Bertrand (René), à Bela : 





major 
ain£. 

M.] 
Yieulel 
phinf 

M. | 
de säl 


fVosg 


M. 
comr 
Souk 

M. 
nan! 
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RENTE ’ 
VOSGES 


4, P. — M. Dieudonne (Jean-Gabriel}, à 
granges-Sur vologne. 
y, H — M. Barler (Charles), sergent au 
“ce do sipeurs-POMPIers de Plaintaing. 
“an _ M, Demangeat (André), sapcur au 
Fu do sapeurs-pompiers de Plainfaing. 
ge _ M. Ferry {Joseph}, adjudant au 


e de sapeurs-pompiers de Plainfa'ng. 
\, j. — M. Guidat (AloySse), sapeur au 


corTs de sopeurs-pompiers de P'anfaing. 


IL _ M. Manginat (Charles), caporal au 
corps de sapeurs-pompiers de Plainfaing, 
M. 11, — M. Miclo (Jean-Baptisie), caporal au 
corps de sapeurs-pompiers de P'aintaing. 

II — M. Steflann (Pierre-Lux), sergent- 
major au corps de sapeurs-pompiers de Plain- 
"a I. — M. Vilaume (Joseph-Désiré), sous- 
teulenant au corps de Sapeurs-pompiers de 
Hainfaing. 
ji I. — M. Viry (Robert), sergent au corps 
de sapeurs-pompiers de P'ainfaine. 

. F.- M, Voirin (Gibert}, à Bouxurulles 
fV05ES}« 


ALGERIE 


{. 0. (posthume), — M. Benamghar Moha- 
med, gardien de la paix à Bougie. 

M. A. % c'asse. — M. Belloïi (Antaine), 
adjudant commandant ja section active de 
sapeurs-pompiers à Hida. 

M A. % classe, — M. Galy (Julien), inspec- 
teur principal de la police algérienne de Riida 

M. A. 9% classe. — M. Halik Youssef ben 
Abde!, agent de Ja poïice judiciaire à Oran. 

M. A % classe. — M. Subra (Français), capi- 
{aine commandant le corps de sapeurs-pom- 
piers d'Alger, 

M. B. — M. Amalfitano (Raphaë'}, sapeur de 
de classe au corps de sapeurs pompiers 
d'A'ger. 

M. BP. — M. Daft (Jean-François), se*gen: au 
corps de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 

M. BE. — M. Cruagnes (Jean), sapeur au 

rps de sapcurs-pompiers de Mostaganem. 

M. PB. — M. Cuccia (Louis), sapCur au Corps 
de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras 

M. BR. — M, Girbert (Gabriel), caporal-chef 
eu corps de sapeurs-pompiers d’Aïger. 

M. B. — M. Guibert (Constant), ‘lieutenant 
commandant 1e corps de sapeurs-pompiers de 


Eouk-Ahras. 


M. B, — M. lourcaslagne {André}, lieute- 
han au ccrps de sapeurs-pompiers d'Alger. 
M li. — M, Lemmo {F£'ix), sapeur au corps 
de Sipcurs-pompiers d'Alger. 

MB. — M. Lizon (Sylvestre), sapeur au 
Corps de sapeurs-pompiers de Mosiiganem. 
.M B. — M, Mari (Picrre), sapeur au Corps 
ü peurs-pompiors d'Ager. 


M. B, — M, Ouagueni Arezki ben Mohamel 
ben Sail, cultivateur, centre municipal d’Azou- 


M. PB — M. Pardini (Vincent), sergent au 
Corps de sapeurs-pompiers. de Souk-Waras. 

M. B. — M, Personne :(Alberl}, sapeur au 
CUIPS de Sapeurs-pompiérs d'A'ger. 

M. B. — M, Pulcrano (Charles), caporal-chof 
ai Corps de sapeurs-pompiers d'A'ger. 


M. H. — M, Rodénas (Georges), caporal-chef 
ui Corps de sapeurs-pompiers d'Alger. 

\ ? + 
M. B. — M Sa'es Rose), sapeur au corps de 
SOPCUTS-BOmMpicrs de Souk-Ahras. 


MB. — M. Soler Joseph), sapeur au corps 
: Sipcurs-pompiers d’Aïger. 
: M. I — M, Belti {Vincent}, adjudant au 
Ps de Sapeurs-pompiers de Souk-4hras. 
ï ‘! * 
M. I. — M, de Caro (François), sergent au 


4 de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 
< M. . — M. de Caro ‘Guil'äume), stpeur au 
Ps GC Sapeurs-pompiers de Souk-Ahras 


NH — M, Djoar (Meyer), monileur de club 


ie 1, 31, rue Boréby-la-Sapie, à Alger. 
+. M. — M. Kibschc'lé (Angelo}, capora' au 


US 


ES €e Sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 





M. H, — M, Magliari (Michel), capora: au 
corps de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 

M. H. — M. Melzinger (Vincent), capora! 
mécanicien au corps de sapeurs-pormpiers de 
Souk-Ahras. 

M. H. — M. Moscato (Jean), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Souk-Ahrus. 

M. H. — M. Moya (Sauveur), sapeur au 
corps de sapeurs-pompicrs de Souk-Ahras. % 

M. H. — M. Naltcro (Joseph}, {onnelicr à 
Oran. 

M. I. — M. Paredes (Joseph}, sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Mostaganem. 

M. H. — M. Rodriguez (Josenh), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Mostaganem. 

L. F. — M. Berda (Joseph), sapeur au corps 
de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 

L. F. — M. Falkzon (Georges), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 

L. F. — M. Falzcn (Noël), pupille au corps 
de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 

L. F. — M. Greck (Jean-Baptiste\, sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de So -Ahras. 

L. F. — M. Moscata (Rosario), caporal au 
corps de sapeurs-pompiers de Souk-Ahras. 

L. EF. — M. Paloma ‘‘lexandre), sapeur au 
corps de sapeurs-pompiers de Souk-Abras. 

L F, — M. Rouah (Gaston), agent de la 
défense passive à Oran. 


TUNISIE 


M. B. — M. Pelossieux (Paul}, chef de sec- 
teur de défense passive à Tunis. 


GENDARMERIE 


M. B. — M. Dupont (Edouard), gendarme à 
la 2e légion bis de gendarmerie. 

M. B. — M. Godfrin (Marcel), gendarme à 
la brigade de gendarmerie de Baumhoïder 
(Aïilemagne:. 

M. B. — M. Guichard (Armand), gendarme 
à la 3° lég'on à Mamers (Sarthe). 

M. B. — M. Houvin (Pierre), gendarme à la 
2e légion de gendarmerie. 

M. R. — M. Legoupil (Albert), gendarme à 
la 2e légion bis de gendarmerie. 


La médalile de bronze pour actes de 
courage et de dévouement accordée à 
M. Ryckebusch (Henri), chauffeur de route de 
la Société nationale des chemins 4o fer fran- 
cais, à Dunkerque, est annulée, l'intéressé 
ayant déjà reçu «.lte disinéti : pour les 
mêmes faits par arrêté du 91 août 1943. 

La mention honorahie pour actes de 
courage et de dévouement accordée à 
M. Cadiou, secrétaire généra!: adjoint de .a 
mairie de Brest, par décret du 22 octobre 19417, 
est annulée et remplacée par une médaille 
d'argent de 2e classe. 

La médaille de bronze pour actes de 
courage et de dévouement accordée à 
M. Costs (Antoine). ingénieur en chef de !a 
vile de Brest, par décret du 22 octobre 1917, 
est annulée et remplacée par une médaille 
d'argent de 2e classe. 
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Décret du 12 avril 1948 portant dissolution du 
conseil municipal et institution d'une dôlé- 
gation spéciale dans la commune de Dragui- 
gnan (Var). 





Le président du consell des ministres 


Sur le rapport du mnistre de l'intérieur, 
Vu les articles 13 et 44 de la loi du 5 avril 


Vu l'article 93 du décret du 5 novembre 
1926 : 

Vu l'article 42 de la loi du 5 avril 88: mo- 
difié par la loi du 9 mars 19%; 

Vu l'articie 77 de Ja loi du 5 avril 1884 mo- 
difié par La loi du 9 mars 1936; 

Vu ja loi n° 47-1732 du 3 septembre 1947 
fixant le régime général dés élections munici- 
pa.es, et nolamment ses articles {er et 7; 

Considérant que, depuis les élections muni- 
cipales qui se sont déroulées, :e 19 octobre 
1947, dans la commune de Draguignan (Var), 








il a été procédé à la désignation du maire et 
des adjoints; 

Que, par la suite, trelze membres du con- 
seil munteipal, au nombre desqueis figurent 
le maire et les adjoinis, ont remis leur dé- 
mission, qui est définitive ;, 

Que l'app'ication des paragraphes er et 2 de 
l'article 7 de la loi du 5 septembre 1947 sus- 
visée, relatif aux vacances survenues au sein 
des conseils municipaux des communes de 
9.000 habitants et p:us, ne permet pas de com 
pléter intégralement le conseii muncipal; 

jue l'article 77 de La :ol du 5 avril 1884 mo- 
difié par la oi du 9 mars 1936 prescrit qu'avant 
la convocation des conseil'ers municipaux en 
vue de la désignation du maire ou des ad- 
joints, L est procédé aux élections ocmplé- 
menteires qaui pourraient être nécessaires 
pour corapéter le conseil municipal; 

Qu'en ce qui concerne la vile de Dragul- 
gnan, commune de pus de 9.000 habitants, 
des élections comp'émentaires ne sauraient 
être envisagées, celte procédure devant avoir 
nécessairement pour conséquence de détruire 
la représentation proportionne'le, applabie à 
ladite commune en vertu de l'article {er de Ja 
loi du 5% septembre 1917 susvisée, ce qui serait 
contraire à J'objet même de Ja loi; 

Qu'au surplus, la loi du 5 septembre 1947 
susvisée ne prévoit aucun cas d'élections 
compiémentaires, mais sen'ement le renou- 
vellement intégral du consei: municipal, dans 
l'hypothèse où il a perdu la moitié de son et- 
fectit: 

Que cette règle, qui sa substitue pour Îles 
comraunes de 9.000 fhiahitants et plus aux 
prescriptions de l'article 42, naragraphe 1er, de 
la oi du 5 avril 1884, modifiée par la loi du 
9 mars 1996, prévoyant des élections complé- 
mentaires dans le cas où le conseil a perdu 
le tiers de ses membres, n'a pas rour consé- 
quence de Jever l'interdiction faite par l'alt- 
néa ler du naragraphe 3 de l’article 77 de la 
loi du 5 avril 1835, de procéder à l'élection du 
maire ou des adjoints, sans avoir, au préala- 
ble, comnlété, en cas de besoin, le conseil 
Aunicipal: 

Que, dans cea conditions, le. consell muni- 
cinal de Draguignan se trouve dans l'imnossi- 
bilité de procéder vanbiement à l'élection du 
maire et des adjoints: 


Le conseil des rninistres entendu, 
Décrète : 
Art, {er, en Le conseil mt nicipal dt la COM- 
mune de Draguignan (Var) est dissou 


Aït. 2. — Il est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composée de: 


MM. Chauvin (Albert), Laye François), La- 
croix (hHernard 

Art 3 — ! nin ( l'intérieur est 
hargi de l'exé 1n à csent ret, qui 
sera publ Journal officiel à Rcpubli- 
qi français 

Fait à Paris, le 12 avril 1958 

£SCHUMAN 
Par le président du conseil des rainistres: 


Le ministre de l'inté rieur, 
JULES MOCH. 


—+e+ 








Décret du 12 avril 1948 nortant dissolution 
du conseil munic'pal et institution d'une 
délégation spéciale de la commune de 
Saturargues (Hérault). 


Le président du conseil d mi ez 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 53 et 44 de la loi du 5 avril 
1584; 

nn 1? : 1h (dr) Te « 1 | = 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre ‘ 
1926 : 


Considérant qu'il existe, au sein du conseil 
municipal de a commune de Saturarsues 
(Hérault) des dissentiments qui entravent la 
gestion des affaires de la commune: 

Le conseil des -ministres enter 

Décrè{e : 

Art, 19%, — Le conseil municipal de la come 
mune de Saturargues (Hérauit) est dissous. 

Art, 2, —T. est institué dans cette commune 
une déégation spéciale composée de: MM. Be- 
nôit (Louis), Charmasson (Auguste). Brun 
(TAnn! : DS" y die : E 
(1201, 
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Art 3, — Le ministre de intérieur est 
chargé de l'exéeution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la RépubH- 
que française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1943, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 
— 3 6 








Médaille d'honneur de la police française. 





Rectiflcatfs au Journal officiel du 20 octo- 
bre 1947: 

Pour les la préfecture de police 
dénommés inspecteurs rincipaux adjoints, 
lire: « brigadier-chef de la poïice municipae », 
au ‘ieu de: « inspecteur principal adjoint », 

Page 10781, > colonne, % ligne, lire: « Rous- 
seau (l'acide), inspecteur principal hono- 
raire », au lieu de : « inspecteur principal 
adjoint honoraire »: 3° colonne, 1e ligne, lire: 
a Brosseau (G.), officier de police », au lieu 
de: « Brosscau (G.), inspecteur de police ». 

Page 10783, re co'onne, %e ligne, lire: « Co- 
querie (L.-F.-C.), inspecteur de police », au 
lieu de: « Coquerie (L.-F.-C.), Inspecteur prin- 
cipal »; 2 colonne, 79 ligne, lire: « Guesneau 
(Georges). inspecteur principal adjoint à la 
direction de ‘a police économique », au lieu 
dt: « inspecteur chauffeur »; Sx ligne, lire: 
« NicouNsud {Marrel), inspecteur à la dires- 
tion de la police économique », au ieu de: 
«a inspecteur principal »; 3% colonne, 2° ligne, 
dire: « Turgot (Marius), inspecteur à da direc- 
tion de la po'ice économique », au lieu de: 
« Inspecteur principal »; % ligne, ‘ire: « P+ 
fault (Maxime), inspecteur principal adjoint 
à la direction de la police économique », au 
leu de: « insperteur chauffeur »; 38° ligne, 
lire: « O'ivier (M.), inspecteur principal », au 
lieu de : « inspecteur principal adjoint »; 
êle ligne, lire: « Stève (P.), inspecteur », au 
Tien de : « inspecteur principa: adjoint »; 
6% ligne, supprimer Cazes (J.); 79 digne, Ifre: 


azente de 


« Loiseau (4), inspecteur », au eu de : 
«a inspecteur princinal adjoint »; 8% ligne, 
lire: « Rondepierre (L.), inspecteur », au lieu 


de: « inspecteur principal adjoint » 

Page 10584, 1 colonne, 14° ligne, lire: « Ce- 
vesse (L.\, inspecteur », au lien de: « îns- 
wecteur chef »; 22 ligne, lire: « Dupré (E.}, 
nspecteur principal », au lieu de: « inspec- 
teur principal adjoint »; 25° ligne, lire: « Gi- 
rardet (L.), inspecteur principal », au lieu 
de: « inspecteur principal adjoint »; 54° li- 
gne, lire: « Giral (G.), inspecteur principal », 
au lieu de: « inspecteur principal adjoint »; 
5e ligne, lire: « Pietri (M.), inspecteur chel », 


au lieu de: « inspecteur principal adjoint »; 
2e colonne, 20e Jigne, lire: Coutret (M.), 
inspecteur principal adjoint », au lieu de: 


« inspecteur chef »; 22 ligne, lire: « Dessv 
(G.), inspecteur principal adjoint », au lieu 
de: « inspecteur »: 28 ligne, lire: « Moïne 
(L.), inspecteur principal adjoint », au lieu 
de: « inspertenr »; %%e ligne, lire « Nico- 
let (M.), inspecteur chef », au lieu de: « ins- 
pectenr principai adjoint »; 65° ligne, suppri- 
mer Baudoux (E.); 3° colonne, 91e ligne, sup- 
primer Colin (1.); 3% ligne, lire: « Chré- 
tien (R.4&.), brigedier chef de gardes des 


bois », au tieu de: « Chrétien (R.-G.), briga- 
dier-chef 

Vage 10285, dre colonne, 13 ligne, lire: 
« Hauet (P.-L.) », au lieu de : « Hauet (L.-P,) »; 


29 ligne, lire: « 
de: « Legars (C.-J.) »; 


Le Gars (C-3.) », au lieu 
33° ligne, lire: « Lim- 


bourg (E.-J.) », au lieu de: Limbourg 
(E.-L.) »; 6% ligne, lire: « Petetin (C.-E.) », 
au lieu de: « Petitin (C.-E.) »; 2% colonne, 
Bio ligne, lire: boulicaut (A.-J.-B.) », au 
leu de: « Voulieaut (A.-J.-D,) », 


Page 10736, 2° colonne, 71° ligne, lire: « Pel- 
lissard (C.-A,) », au lieu de: « Pelissard 


(C.-A : 3e colonne, ?% ligne, lire: « Val- 
laud (A.-E.) », au lieu de: « Valaud (A.-E.) »; 
üJe ligne, lire: « Vanot (M.), iuspecteur prin- 


cipal », au lieu de: « Vanot (M 
principal adjoint ». 

Pago 40787, 1 colonne, % ligne, lire: 
« Bouchex-Bellomie ({E.) », au lieu de: « Rou- 
cheix-Bellomiz (E) »; %e colonne, 6te ligne, 


.), inspecteur 





lire: « Mutin (P.-J.), gardien FA lieu de: 


« Hutin 4P.-4.), briga »; , : 
«a Jacob (L.), gardien », au lieu de: « Ja- 
cob {L.), brigadier ». 

Page 410788, 1 colonne, 7le ligne, lire: 
« Malbay (P.A.) », au lieu de: « Malbray 


A.) »; 2 colonne, 43° ligne, lire: « Pamart 
G-R.) », au lieu de: « Pamard (G.-R) >»; 

colonne, 15° ligne, lire: « Rety (L.}), ins- 
Pecteur principal adjoint », au lieu de: 
« Rety {L.), inspecteur principal ». 


Page 410789, 1re colonne, 1re Hgne, lire : 
« Trouve (M.-E.) », au lieu de: « Trouve 
(N.-E.) »; 83 ligne, lire: « Buisson (R.-G.} », 
au lieu de: « Buisson (X.-G.) »; 2 colonne, 
#7e ligne, lire: « Dagron (A.-A.) », au lieu de: 
« Dragom (A.-A.) »; 2° colonne, de ligne, lire: 
a Jarnoux (J-F.) », au lieu de: « Jarnoux 
(3.-P.) »; 8% ligne, lire: « Joniot (M.-4J.) ». 
au lieu de: « Joniot (J.-M) ». 

Page 10791, 2% colonne, 5e ligne, lire : « Chip- 
paux (E.-1.) », au lieu de: « Chippeaux 
(E.-1.) »; 3 colonne, 3% ligne, lire: « nn 
(C.-3.) », au lieu de: « Dienne (C.-J.) »; 52 li 
gne, llæ: « Dulourg (R.-G.-E.) », au lieu de: 
« Dufour (R.-G.-E) ». 

Page 410792, îre colonne, 52 ligne, lire : 
« Grandperrin (G.-E.) », au lieu de: « Grand- 
perrin (C.-E.) »; 3% colonne, 3% ligne, lire: 
« Marousez (V.) », au lieu de: « Marouez 
(V.) »;, 5% 1igme, lire: « Montaudouin 
(G.-H.) », au lieu de: « Montaudoin (G.-H.) », 

Page 10793, 2e colonne, 2% ligne, lire: « Sar- 


rat (C.-3.) », au lieu de: « Sarrat (C.Æ.) »; 
4 ligne, supprimer : « Tanguy (G.-M.}) »; 


6le ligne, lire: « Touzet (P.-G.) », au dieu de: 
« Touze} (P.-G.) ». 

Page 10794, fre colonne, 38e Jigne, lire: « Bo- 
Jet (R.-E.) », au lieu de: « Bolet (R.-F.) »; 
46e ligne, lire: e« Borie (J.-A.) », au lieu de: 
« Borie (1-3) »; 5% ligne, lire: « Bouillot 
(E.) », au lieu de: « Bouiilot (F.) »; 77e tigne, 
lire: « Buridon (E.) », au lieu de: « Buridon 
(F.) »; 2 colonne, 13% ligne, lire: « Chami- 
nade (1.), brigadier », au lieu de: « Chami- 
nade (J1.), gardien » 

Page 10795, 2 colonne, 2% ligne, lire: « Le. 
sur (F.-A.) », au licu de: « Lesure (F.-A.) »; 
3e colonne, 45° ligne, lin: « Mandraud (A.-d.) », 
au lieu de: « Mandreaud (A.-J.) ». 

Page 1079%6, ir colonne, 17° ligne, re : 
« Mous (M.-1.) », au lieu de: « Mous (M.-N.] »; 
7e ligne, lire : « Plessis (R.-A.) », au lieu de: 
«a Plesis {R-A.) »; 3e colonne, 1% ligne, lire: 
« Thomas de Closmadenc (P.-J.-R.), brigadier 
des gardes des bois », au lien de: « Thomas 
es sn (P.-3.-B.), brigad'er des gardes- 
CIS », 


Page 10728, 3 colonne, % ligne, lire: « Four- 
nie (R.-R.) », au lieu de: « Fournier (F.-R.) »; 
2 colonne, 49° jigne, à æ colonne, 65 ligne, 
inclus, lire: « direction générale de la police 
municipale », au lien de: « direction géné- 
role de la sûreté nulianale ». 

Page 410799, ire colonne, 39% ligne, lire : 
« Hunsson (M.-N.) », au lieu de: « Husson 
(M.-M.) »; 2 colonne, & ligne, lire: « Lan- 
Eiaux {C.) », au lieu de: « Lansiaux (G.) »; 
#9 ligne, lire: « Leguebe (2.-H.) », au Heu 
de: « Leguebe {G.-H.) »: 6% ligne, lire: « Le 
Touse (E.-T.) », au lieu de: « Letouze (E.-T.) »; 
3 colonne, 6% ligne, lire: « Moreau (M.-R.) », 
au Jieu de: « Mooreau (M.-R.) »; 7le ligne, 
lire: x Morel (F.-P.) », au lieu de: « Moorelle 
(F.-P.) ». 

Page 10900, tre rolonne, 3% ligne, lire: « Pe- 
Utot (M.-N.), brigadier », au licu de: « Petitot 


(M.-N.), gardien »; 37° ligne, lire: « Picotin 
(R.-L.), brifadier », au lieu de: « Picotin 


(R.-L.), gardien »; 2e colonne, 11° ligne, lire: 
« Ramounau (1-1) », au lieu de: « Ramou- 
neau ({1.-L) »; 46 ligne, lire: « Respaut (J.-A.), 
brigadier de gardes des bois », au lieu de: 
« Respaut (1.-A.), brigadier des bois », 

Page 10801, {re colonne, 47e ligne, lire: « An- 
tolini (P.-F.) », au lieu de: « Antolini (R.-P.) »; 
3° colonne, 4% ligne, lire: « Castel (C.H.) », 
au lieu de: « Castelli (C.-H.-1.) »; 5% ligne, 
lire: « Chaput (D.-A) », au lieu dè: « Cahput 
(D.-A.) »; ôle Higne, lire: « Charbonier (P.-J.) », 
au tieu de: « Charbonnier (P.-J.) ». 

Page 10803, ire colonne, 23 ligne, 
a euren 
Heu de: 


Lire : 
(M.-E.), inspecteur principal », au 
« Guyon (M.-E.), Inspecteur principal 


L 





Toux 
au lieu de: « Letoux (P.-R.) »: €% 
Marchand (R.-G. : . le: 
(R.-V.) 2, sm: «aug 
Page 10804, 17 colonne, 55e ligne ù 
dal IL.) », se M de: « Naass e: « 
e, 70e Lre : 


“: (P.-1. , gardien : 6» 

« 1 (RE) », au lieu é; 
{R..- À gardien », 

e 10805, 2° colonne, 55° ligne, lire: 

{L.-E.), brigadier », au lot de: « Da 


(L.-E.), gardien », 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 11 mars 4948 portant noniinatan 
du commandant supérieur par intérim des 
troupes françaises en Extrême-Oricnt. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du con: 4e 
ministres, du ministre des forces arin‘es d 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 août 1343 sur les affecly 
tions dans l’armée; 

Le consell des ministres entendu, 

Décrète : 

Ari. 47. — En l'absence de M. le sénénl 
de corps d'armée Valuy, en mission @ 
France, M. le général de division Saha 
og ge ge commander! supé 

eur par intérim des trou françaises en 
Extrême-Orient. ès 

Art. 2. — Le président du conseil des minis 
tres, le ministre des forces armées et le 
ministre de Ja France d'outre-mer sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 mars 1948 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces ornées 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
+0 








Décret n° 48-659 du 10 avril 1948 modk 
fiant le décret n° 47-1944 du 2 juin 199 
portant organisation du conseil supè 
rieur de la guerre, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des for 
irmées, | 

Vu le décret n° 47-1044 du 2 juin {M1 
portant organisation du conseil supéricif 
de ja guerre, 


Décrète : 

Art. 4e, — L'article 2 du décret dl 
2 juin 1947 susvisé est ainsi modife : 

Par he 4%, — Après: « Le géné 
chef d'état-major général de l'armée « 
ajouter: « Le général inspecteur des fs 
ces terrestres d'outre-mer ». 

Art, 2. — Le ministre des forces arm# 
est chargé de l'exécution du présent & 
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pret, qui Sera ié au Journal officiel de 
b République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1948. 

SCHUMAN, 

1e président du conseil} des ministres: 

istre des forces armées, 
PIERRB-HENRI TSITGEN. 
Le secrétaire RE —— aux forces armées 


LL 


MAX LEJEUNE. 
EEE dt à dE = 


Pai 


mi? 





{ du 10 avril 1948 portant affectation 


PE officier général de l'armée de terre 
(1= section du cadre de l'état-major géné- 
rat des troupes cotoniates). 





Le Président de la République, 
sur a proposition du président du conseil 


des muistres, du ministre des forces armées, 
du miriste de la France d'outre-mer et du 
rétaire d'Etat œux forces armées, 


Fyu km loi du 7 juiilet 4900 portant organisa- 
tion des troupes coloniales; 

Vu le décret du % août 1955 sur les aflecta- 
s l'armée; 


, Va le décret du 7 mai 4946 fixant les attri- 
huions de l'inspection des forces terrestres 
d'outre-mer ; 5 j à 

Vu le décret n° 47-256 qu 7 février 1917 
£uut la répartition des attributions en 


matiire de défense nationale; 
Vu le décret n° 47-H0 du 10 mers 1947 
rat? à l'inspection générale de Farmée de 


Vue décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 


fxart les attributions du ministre des forces 
urnes et des secrétaires d'Etat aux formes 
armées 

Vu le décret n° 48-2354 du 43 février 1918 
re ux attributions d’un secrétaire d'Etat 
aux forces armées: 

Le conseil des ministres entendu, 


: s 
LIGCTCLE 


« 


rt, ler, — M, le général de corps d'armée 
Valuy (Jean-Etienne) est désigné pour exer- 
r les fonctions d’inspecteur des forces ter- 
xesires d'outre-mer, 
\rt. 2 — Le président.du conseil des minis- 
s, le ministre des forces armées, le minis- 
{ : ia France d'outre-mer et le secrétaire 
d'E x forces armées sont chargés, cha- 
( ce qui le concerne, de l'exécution du 
pret decret, qui sera publié au Journal 
0j! de ja Répubiique française. 
Fait à Paris, le 10 avril 1948. 
VIXCENT AURIOL. 


P Président de la République: 
Le lent du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le tre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
+ 6 S-——— 
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Décret n° 48-660 du 12 avril 1948 relatif 
au recensement et à la revision des omis 
des classes 1946, 1947 et 1948. 





sident du conseil des ministres, 
la loi du 34 mars 1928 relative au 
‘ement de l'armée; 
: Vu ] loi n° 48-461 du 20 mars 1%8 rela- 
Ave à l'appel sous les drapeaux de la 
cie 18 et à la dispense de service 
sotl en faveur des jeunes gens des classes 
4° et 1947 en résidence à l'étranger, 
"1 1e rapport du ministre des forces 


ni: S 
à 


\ 





) 


Décrète : 


Art. 1#, — Les tableaux de 
des jeunes gens nés entre le 1® 
1926 et le 31 décembre 1928, omis sur les 
tableaux de recensement de leur claSse 
d'âge, seront dressés dans le courant du 
mois de mai 1948. 


Art. 2. — Les jeunes gens, nés entre le 
1" janvier 1926 et le 31 décembre 1928, 
inserits sur les tableaux de recensement 
de la classe 1949 comme omis des classes 
1946, 1%M47 et 1948, seront inscrits d'office 
sur les tableaux de recensement complé- 
mentaires de la classe 1948, 

Art. 3. — Une session complémentaire 
du conseil de revision de la classe 1448 
examinera, au chef-lieu de chaque dépar- 
tement, la totalité des jeunes gens inscrits 
sur ces tableaux. 

Art. 4. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
+ © &- 





Régies d'avances. 


— — 


Par arrêté du 4 avril 1498, le montant 
maximum des avances susceptibles d’être con- 
senties au régisseur de l'atelier de parachutes 
de Clichy, pour procéder aux opéralions de 
liquidation de ses services, esli fixé à 
200.000 EF. 

Il sera justifié de l'emploi des fonds perçus 
dans le déiai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlemenis £&ur la comptabl- 
lité publique 

A dater de l'entrée en vigueur dudit arrêté, 
le cautionnement auquel est assujelti L ré- 
gisseur est réduit de 75.000 F. 


-@ © &- 





Personnels civils extérleurs de a guerre. 





Par arrûté en date du 15 mars 198, la no- 
minalion dans le cadre complémentaire de 
bureau à J'emploi d'agent de bureau de 
3e classe de M. Rabin (Marius), en fonction 


janvier 


’ 





à l'annexe du recrutement de Clermont-Fer- : 


rond, prononcée par arrêté du 12 septembre 
1917, au titre de 1917, est annulée, cetle noni- 
nation faisant double emploi avec celle pro- 
noncée par arrûts en date du 2% novembre 
1917 au titre de 1946. 

—t 6 &—— 


Par arrèté en date du 15 mars 1918, Mme Ver- 
ger (Georgette), employée de bureau auxi- 
liaire, en service au ravitaillement général de 
la Mayenne, est titularisée dans le cadre com- 
plémentaire du département de la guerre et 
nommée à,]l'emploi d'agent de bureau de 
2e classe, à compter du 1e juillet 1945. 


+0 





Nomination de chirurgiens, de spécialistes et 
de pharmaciens chimistes des hôpitaux co- 
loniaux (concours scientifiques du service 
de santé des troupes coloniales, session spe- 
ciale Indochine 1948). 


Far décision 


4° Chirurgiens des hôpitaux coloniaux 


M. le médecin commandant André (Mau- 
M. le médecin capitaine Olivier (George®), 
M. le médecin capiiæne 


Ferville {Jean}, 


£e Spécialistes des hôpitaux colonians. 


a) Section baxctériologie. 
M. le médecin capitaine Capponi (Marcel). 
M. le médecin commandant Linhard (Ja 
ques). 
b} Section ophtalmo-oto-rhino-laryngolog'e. 
M. le médecin commandant Sergent (Pierre), 
c) Section électro-radiologie. 
A M. le médecin commandant Pellegrino (An 
ré}, 


3° Pharmacien chimiste du service de santé 
colontad. 


M. Te pharmacien commandant Pille (Gau- 
thier). 





+0 + 
Ecole spéciale militaire. 


MM. Mars (Henr') et Houvet (Gérard), admis 
à l’école spéciale militaire interarmes au titre 
Saint-Cyr promotion 1944, sont, sur leur @e- 
mande, radiés des contrôles de leur prome- 
tion de l'école spéclale militaire. 

Les intéressés suwvront le sort de leur classe. 


22 





Instruction interministérielle du 10 avrit 1948 
pour l'application du décret du 7 mai 1948 
fixant les attributions de l'inspecteur des 
forces terrestres d'outre-mer et du décret du 
10 avril 1948 relatif à la nomination de cet 
officier général, 


Art, 1æ, — Le général, inspecteur des forces 
terrestres d'outre mer, à four mission 

1° De documenter en permanence le mij- 
nisire des forces armées (inspecteur général 
de l’armée) et le ministre de la France d'ou- 
tremer sur la situation générale et sur les 
besoins des forces terrestres d'outre-mer qu'i 
inspecte à cet effet; 

2° De soumettre aux hautes autorités préel- 
tées toutes propositions qu’il croit devoir faire 
concernant les forces mises à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, et d'une 
façon générale toutes les formations militaires 
consliluées dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer, à l'exclusion de l'Afrique 
du Nord; 

3° D'émettre un avis sur tout plan de dé- 
fense intéressant les territoires d'outre-mer de 
l'Union française, à l'exclusion de l'Afrique 
du Nord. 

Art. 2. — Le général, inspecteur des forces 
terrestres d'outremer participe, en qualité 
d’adjoint au général inspecteur général de 
l'armée, aux travaux d'avancement concer- 
nant tous les officiers qui relèvent de son ins- 
pection. H est à ce titre membre de la com- 
mission d'avancement instituée près du se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Art. 3. — Le général, inspecteur des forces 
terrestres d'outre-mer, dispose d’an état-major 
dont a composition est fixée par arrété inter- 


- ministériel. 





Art & — Le général, inspecteur des forces 
terrestres d'outre-mer, assisle Je ministre de la 
France d'outre-mer dans ses attributions mi- 
lilaires. 

A cet effet, le ministre de la France d'outre- 
mer Jui délègue sa signature et les pouvoirs 
ci-après à l'égard des organes ci-dessous de 
l'administration centrale de la France d’outre- 
ner. 

Direction des affaires mHitatres : 

Le directeur des affaires militaires, tout en 
conservent dans le domaine administratif l'au- 
tonomie qui lui est atiribuée et les responsa- 
bilités qui en découkent, doit subordonner son 
action aux directives mdliaires de l'inspecteur 


des forces terrestres d'outre-mer 


Direction du servke de santé cojontal® 
Le général, inspecteur des forces terrestres 


d'outre-mer, à droit de regard: 
Sur les questions touchant l'organisaikin du 
on ag les besoins deg 


vise 2 Pr np : 
service de santé CON £ 
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troupes d'outre-mer en temps de paix et en 
éemps de guerre; 


Sur l'administration du personnel militaire 
d'outre-mer, dans les cadres et hors cadres, 
notamment en ce qui concerne les mutations 
ét l'avancement. 

Fait à Paris, le 10 avril 1948. 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HNENNI TEITGEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLONET, 
Le secrétaire d'Etat 
gux forces armées « guerre », 
MAX LEJEUNE. 


+ 6 <— 





Anstruction pour l'application du décret du 
11 février 1948 instituant un concours pour 
la nomination à l’emploi « d'assistant des 
hôpitaux militaires ». 


Rect'flatif au Journal officiel âdu 2 avril 
48 : 


4o Page 3178, 3% colonne, 19% ligne, au leu 
de: « affection », lire: « affectation ». 

20 Page 3180, 2° colonne, 59% ligne, au lieu 
de: « candidats », lire: « candidal ». 


+ 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur, 
{Additif.), 





ANNÉE 1947 
Réserve. 
POUR OFFICIER 
infanterie. 


LAGACHE (Maurice), capitaine. 
LAURENT (Em'le), lieutenant. 
PERROUD (Claude), lieutenant. 
DAME (Jean), sergent. 


Train. 
FAURE (Arnaud), capitaine. 


RICHARD-DESHAIS  {Jean-Paul-Louis), 
taine. 


eapl. 


Artillerie, 


SAINSON (Louls-Georges-Armand), capitaine, 
FABRE (André-Eugène-Charles), jieutenant. 


intendance, 


HUGO  (Jules-Abel), 
3e classe. 

LECA  ( Dominique - Antoine ), 
dre classe. 


intendent mil'talre de 


gttaché de 


Service de santé. 


DESCAMPS (Jules-Paul-Anatole), médecin €c9 
Jonel. 

DEMANNEVILLE (Julien), médecin comman- 
dant. 


LE GALL LA SALLE (Louis-Adrien-Mathurin), 


médecin capitaine. 


Justice militaire. 


CHARPENTIER (Clément-Félix), commandant 
assimilé de justice militaire. 
POUR , CHEVALIER 
infanterie. 
PRUVOT (Louis-Jean-Simon-D“stré), capitaine. 
Artillerie, 


FROMENT (Edou commandant 


ard}, 


Génie, 


OOEL {André-Jean-Loujs-Dosjihée], Meutenant. 


Transmissions. 
ROUFF (Marcel), lieutenant. 
Service de santé, 


ROUGEULLE (Gustave-Eugène), médecin capl- 


taine. 


MARTIN-PERIDIER ( Marie-Hippolyte-Robert }, 


médecin lieutenant. 
Fait À Par's, le 8 avril 1948, 


Le ministre des forces armées, 


PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


+0+- 








Additif au tableau d'avancement de 1947 
(armée de l’air, réserve), 





Le ministre des forces armées et le secré- 


taire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu la loi du 1er août 1936 fixant le statut 
du personne] des cadres de réserve de l’ar- 
mée de l'air et les textes qui l'ont modi- 


C 


créée par arrêté du 44 février 1947, 
Décident: + 


Sont inscrits à Ja suite du tableau d’avan- 
(additif) les militaires des 
réserves de l'armée de l'air dont les noms 


cement de 1917 
suivent : 
Corps des officiers de réserve de l’armée 
de l'air, 
À, == CADRE NAVICANT 
Pour le grade de capitaine, 
Les lieutenants de réserve: 


MM, de «+ paie {Michel - Marie - Pierre - Fran. 
s 


çois). 
Rollang (Henry-Pierre), 
Koenig (Jacques-Napoléon), 


Pour le grade de souslieutenant, 


M, l’adjudant-chef Dumont (François), 
M. J'adjudant Krasner (Roger), 


Les sergents-chefs: 
MM. Verges (Maurice). 
Ribeiro (André-René). 
Davies (Jacques-Raymond), 
Dronumalakis (Georges). 
Le Wino (Walter-Edmond-Léonce 


Lou 
Dabos (Jean-Joseph). 


M, le sergent Butel (Michel-Maurice-René). 


B. -— CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants 
MM. Castex (Louis-JosephY, 
Berlioz (Joanny). 


Pour le grade de commendent, 


Les sapilaines: 

MM. Girolami (Augustin). 
Francin (Jean-Jules), 
Bichaton (André-France-Albert}, 
Rimaïlho (André-Léon). 


Pour le grade de capitaine, 


Les lfeutenants: 
MM. Costa de Beauregard (Louls-Josselin-Ma- 

rie-Césaire). 

Foi (Pierre-Jean). 

Merlière (André-Jean-Féltx)}, 

Gérard (Jean-Pierre-Marie). 

Villette (Jules-Georges-Emile), 

Degremont {Gilbert-Jean), 





Vu les avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la résistance, 


de = À de Saint-Michel] Michel A red. 
8). 





è | 
Pour le grade de sous-licutenant, 

Les aspirants: 

MM. Gilis (Jean-François-Henri), 
Michel (Georges-Ilenri), 
Manoë]l (Robert). 
Les adjudants-chefs: 

MM. Vanier (Jean-René-Pierre), 
Basso (Edmond-Michel-Augustey, 
Francheteau (Henri-André-Jean) 
Gautier (Armand), d 
Les adjudants: 


MM. Marc (Victor). 
Legros (Renë-Fernand-Gilles), 


M. le sergeut-chef Hannequin (Pierre-Jean, ! 


Les sergen:is: 

MM. Gorez (Paul). 
Beilin (André). 
Falk (Jacques-Maurice-Jean), 
Jariot (Raymond-Ernesl-Joseph), 
Tournoux (Raymuond-Léon-Marie), 
Lienard (Raymond-Louis), 
Brodu (Jacques-Henry-Yves), 
Durrmeyer (Raymond), 
Rouquel (Oswald). 
Voisseaux (Maxime-Roger), 


Corps des officiers mécaniciens de réserve 
Pour le grade de sous-lieutenant, 
Les adjudants-chefs: 
MM. Rousseau ete + paie 
ernarnd 


Repesse ( de 
Garnier (Albert-Alexandre-Charles), 


M. l’adjudant Cp M eg D 


M. le sergent-chef Boucheron (Pierre), 


Corps des officiers de réserve 
des servicgs administratifs, 


Pour le grade de sous-lieutenarnt, 


Les adjudants-chefs : 

MM. Lab (René-Louis-Jules), 
Ridoux (lenri-Joseph}, 
Bernis (Jean-René). 
Blion À nd #7 < ri 

M. l'adjudant Lepeinteur 

Louis). 

M. le sergent Patoz (Charles-Etienne). 


(Jean - Zimond: 


Corps des officiers de réserve du servi 
L de santé de l'air, 


Pour le grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 
MM. Tisne (René-Marius-LéopoWH), 
Schousboë (Frédéric-Raymond), 
Houë] (Jean-Edouard-Ernest}. 
Montels (Louis-Marie-Jean-Emmanuc), 


Pour le grade de médecin Ueutenant-colom 


M. le médecin commandant Malmejac (Jean 
Léopold-Denis-Jacques). 


Pour le grade de médecin commandant 


Les médecins capitaines: 

MM. Dreyfus alias Dur'eux (Paul-André), 
Baidy {Robert-Jean). 
Viennol-Bourgin (Marcel), 

Bros (Pierre-Françots-Ernest}, 


Pour le grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 

MM. Noger (André-Léon-Emmanuel). | 
Hamon alias Martin (Fernand-5 2:10) 
Dumortier (Louis-Désiré), 

Gabriel CREER 
ra (Pierre-Henri-Georges), 
Rivault (Marcel-Aimé). 
Fait à Paris, le 7 avril 1948, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRJ TEITOEN. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (al), 
ANDRÉ MAROSELLJ. 
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éserve 


Len, 


onde 
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tableau d'avancement de 1948 
MA be de l'air (active). 


1, ministre des forces armées et le socré- 
ve d'EAai aux 0rces anmées (air), 

u 4e ret An 9 janvier 1900 relatif à 
s 1 Gerties de fTétablissement annuel 
des tabteauz é'arancemem ; 

ya la doi du 9 avril 49% fxant Je statut du 
“mme des cadres acdlis de l'armée de 
Pi, en oarticulier l’article 48; 
Va de décret n° 47-2278 du 29 norerabre 4947 
attributions du ministre des ferces 


« 
arta nt - : 
po secrétaires d'Elat aux forces 


prnées des 
tReCs, 


rmécident: 


sont smscrits À Ta suite du tableau d'avan- 
pruwnt ée l'année 198 (additif): 


_— Lturidation définitive des propositions 
prsemtées en faveur des personnels ayant 
evns des titres dans les forces aériennes 
tru:çaises fbres. 


Corps des cfficiers de l'air, 
a) CADRE NAVIGANT 
jour le grade de lieutensal-colonel, 


Les commandants : 


MA. Creraieu (Jean-François). n : 
Qnesnei  (Guillawme - Charles -Marie- 
Jaseph). 


l'uux le grade de commandant, 
Les capitaines : 

MM. Boudier (Michel-Edouard-Edmend). 
turerdon (LonisClaude-Miarie-Ernest). 
Loychman (Georges). 

Laurent (Pierre-Lucien). 


Pour de grade de sous-Tcatenant, 


Les adiudants: 

MM. Chevalier (Jean). 
Massert {Alain-Verdun-Louis), 
Lefewvre (Robert-Fernand-Juwies). 
six (ämdréi, . 
Godin (Jean-Christian-Robert). 
hilbws (Louisi. 
hiein (Georges-Jean). 


D} CADRE SÉDENTAIRE 


Tour Le grade de sous licutenant, 


Les adjudants-chefs : 


MM. Le Fur (Jean-André). 
Pariset (Pierre-François}). 


Corps des officiers mécaniciens. 


Pour le grade de colonel. 
M. In Keutenant-colonet Allemand {Maree} 
Bron Marie), 
Pour le grade de capitaine; 
tenant Michel (Alex-Dominique). 


l'our le grade de sous-lieutenant, 


les adjudants-chets: 
Villeneure {Emile-Aiphonse)}. 
Cäazanave (Marcel-Louis). 
Martin (Robert-Pierre-Jean}), 
5regnard (Albert-André), 
Dedieu (Louis-Alexis). 


Eorx des officiers des services administratifs. 
Pour le grade de capitaine. 


HD. — Li ns définitive des prprciens 

en faveur des per, ayant 

acquis des titres dans les Le troicion 
Combattantes de l'intérieur et À. F. N. 


Corps des officiors de l'air, 
G) CADRE NAVIGAXT 
Pour le grade de commandent. 
le capitaine Lamy (Jcan-Joseph-Paul- 


Pour le grade de capitaine. 
M. âe l‘eutenant Locqueneux {Charkes-Ray- 
anéôémd) (capitaine à titre temporaire), 
) CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade de colonel. 
M. K lieutenant-colonel: Lécrivain . (Albert- 


Pour le grade de Méutenant-colonet. 


M. le commandant Matteï- (Hilaire-Alexis- 
Autoine). 


Pour Le grade de commandant, 


M. le capitaine Bouzat (Leuis-Alphonse), 


Pour le grade de capitaine, 


M. le Tieutenant Arnould (René), 


Corps des officiers des services administratifs. 
Pour de grade de liculenant-<colonel. 


M. le commandant Morazzan! 


(Jean-An- 
toine). 


UT — Personnels en sorvice sur les théâtres 
d'opérations extérieurs ou aux celonies. 
Corps des officiers de l'air, 

CADRE NAWIGANT 
Pour Le grade de colonel, 

M. le lieutenant-colonel Lhéritiér (Octave- 

JosephHenri), 

Pour le grade de lièutenant-colonel, 
M. le commandant Bondon (Marcel-4d6ïphe- 
Eugèse). 

Pour le grade de commandant, 


Les capitaines : 
MM. Gelin (Charles), 


Corps des officiers des services administratifs, 
Pour le grade de sous-blisutenant 


Les adjudants-chefs : 
MM. Lesgourgues (Raymond), 
Hiessier (Albert-Jean-Maric-Joseph). 
Fait à Paris, le 7 avr£ 1948, 
Le ministre des forces armées, 
PiERRE-HENRI TEITGEX 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées 


tair 


tai / 


air}, 
ANDRÉ MAROSELLI 








heutenant Tasset (Paullucien), 


+ 8<+— 





JÆ sous-secrnétaine d'Elat aux affaires écond 
miques et Ls ministre de l'industrie #t du 
conmmrerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-1485 du 90 juin 1945 
relative aux prx; 

Vu l'arrêté no 19 59 du 31 mars 49 

Vu l'avis du cond national des prix, 


Arrétemt : 

Art, 7, — Les «Hspositions de l'articze 9 
de d'anrêté ne 19 530 du 91 mars 1948 en‘remt 
en application ke 15 avril 1948 æl cesser mt 
d'avoir etlet le 15 septembre 1948 

Art, 2, — [a baisse de 10 p. 100 vue 
2 l'article 2 de l'arrêté me 19 580 du SL mars 
#18 do: être supportée par les producteuts, 
en ce qui concérne Les combustibles minéraux 
sohides d’origine nationale, et sera supportée 

la caisse de compensation des prix des 
combustibles minéraux solides, en <e qui can- 
cerne tes combustibles minéraux solides 4’ m- 
ortation, à TJ'exceptian d'une somme fortai- 

aire de 20 F par tonne, qui restera à {a 
Charge du détaillant qui à effeclué la Hvrsison. 

Les producteurs, fabricants d'agglomérés et 
kmportoteurs ainsi que les diflérents lmter- 
médiaires continueront à appliquer à leurs 
expéditions des prix Yeites actucllement en 
vigueur, 

Art. 3. — A titre de mesures accessoires 
dest'nées à assurer l'application des disposi- 
tions du présent arrêke : 

te Les négociants détaillants sont tenus 
d'ouvrir, à dater du 15 avril 1918, un registre 
des livraisons effectuées aux usagers dôfnes- 
tiques en contre-partie des tres de rati#nc- 
ment ci-après, à lexclusion de toute autro 
fourniture : 

Cartes chauffage familial; 

Cartes cu'sine; 

Cartes spécialés nouveaux més, enfants €n 
bas âge, vieillards, routilés ; 

Bons exceptionnels de ma:adie. 

A l'appui de chaque livraison inscrite au 
registre, devront ‘figurer: 

Numéro et date de la facture; 

Date de la Hivraison; 


Référence au Ulre de rationnement (ave9 
indication du numéro), 

Qualité et quantité livrées; 

Montant de la bafise de 10 p. 100 déduite 
sur faciure, conformément aux ositions di 
l'article 18 de l'arrété ne 19 520 du 2 tnars 
19: 

90 Les négociants détaillants devramt adres- 


ser chaque quinzaine, au plus tan, le 5 et 
le 20 de chaque moîs au directeur du com 16 
charbonn'er déparememiai une dédaration 
du total des topuages et du to'al des sommes 


re 1 P ” | } : ta { 
figurant, au titre de la baisse de 10 p. 1, 
iu registre visé ci-dess es relevés, 
déduction devra êtr fa a | eomme for- 
1+ r 1 8 e ue rs : , e V 
faitaire de 20 F par tonne (ixée à Farticie 2 
ci-dessus 
La signat lu déclarent sera précédée da 
l nention fé conforme » au registre 
. nanr l'or ! *) {" En Per 
P vu @ar à lLicke S de I arr 19 595 É 
3e Le dir ur du com charbont dé. 
[ ar |, au 7 de t mbæ d décla 
s s vi s à 1 tirle > «ei re, 
. . li1t44 
Ni £a 1! po h ê. La pr À 
! n É ; 
u 1 4 L 4 1 , 
pondants entre des “diff ! ni 5 
raitli d t n, fines von 1 4H 
ses 1 1 pga2) et pour 1 ( rhon 
d st re, 1n ralsse de n { 
des prix des nbus!libles m'nér LE £ de 
} 2 E 4 P 
Po IT © re] TC ON, 1e « “eur 
n+ : 
« le Cu 1m d 1 des " 
Er 
{ dlir une uo du { lu « ! f era 
à e LS : À : 
à ef tuer des ) 1 ifateurs 
à { d { ds 
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combustibles minéraux solides, agenis du ser- 
vice général du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques, délégués accrédités par les char- 
bonnoges de France et par Gez de France). 


Pour établir cette note de caleuis, le direc- 
du comité charbonnier départemental 


à prendre en considération et la siua- 
tion des stocks au 1er avri 1938, et les ton- 
pages effectivement introduits dans le dépar- 
tement dans le cadre du contingent déparle- 
mental au cours du mois d'avril et des mois 
suivants, 

1 pourra 
que des charbons 
plus spéc'akment 
tion estque ét dau 
dustrie 

bans celte répant 
mérés fournis 


également tenir compte du fait 
de certaines origines sont 
ceslinés à la consomma- 
ite in- 


dom res à le pei 


ilion, les tonnages d’aggl- 


par les usines autres que cêles 
des mines devront lre repris, au prorata 
des lines d'aggomération ulilisées et impur- 


t6s au débit du bassin producteur de «es fines 
d'aggloméralion (ou de la caisse de compen- 
sation des prix dès combustibles minéraux 
solides pour la part de ces fines d’agglomé- 
ralion d'or élrangère), 


"Igirnre 
Le direcieur 


du comité charb)nnier dépar- 
temental est autorisé à disjoindre de ces 
notes de calcul kes déclarations qu'il lui pa- 
raitra ul'le de faire vérifier et à 1es reportær 
en addition aux décomptes de l’une des quin 
Zzaines suivantes; 
io Le directeur du comité charbonnier 
départemental devra adresser dans le plus 
bref délai, et au plus tard à la fin de la 
quinzaine suivante, aux fournisseurs énumé- 


rés ci-dessus (3°, premier alinca) (à la caisse 
de compensation des prix des combustibles 


minéraux soœiides pour les charbons d’impor- 
tation) le relevé des sommes à rembourser 
par chacun d'eux au litre d'une quinzaine 
déterminé 

5° Les fournisseurs énumérés ci-dessus (30, 


premicr alinéa) sont tenus de verser entre 
les mains des directeurs des différents comi- 
tés charbonniers départementaux intéressés, 
au plus tard le dernier jour de Ja quinzaine 
suivant Ja date limile d'envoi imparlie à ces 
derniers, ke montant visés au 
paragraphe ei-d4 

Go Les directeurs des comitfs charbonniers 
départem( L'AUX les négo- 


U Ale | 
des relevés 


TE 
SVUS 


réparliront entire 


t 
ciants détail] dépendant de leur comité 
les somimes qui auront été retenues pour 
d'établissement des relevés de quinzaine; 

10 Les directeurs des comités charbonniers 
départementaux devront, au cours de Ja der- 
nière quinz d'octobre 1918, transmettre au 
directeur des prix et au directeur des mines 
un état récapitulatif des totaux des déclara- 
tions de quinzaine reçues an titre de la baisse 
de 10 p. 100, ainsi qu’un tableau récapitulatif 
des répartitions effectuées en conformité des 
dis lu paragraphe 40 ci-dessus, 

Art, 4. — Les agents habilités conformé- 
ment aux disposill s de l’article 3 cidessus 
à examaner les noles de calcul établies par 
des d eu des comitcs cn ] ers dépar- 
tementaux po rront éga.em t se faire repré- 

nt par tout négociant charbonnier le 
egi à l’article 3 (10) ci-dessus. 

lait à Paris 12 avril 1948 

Le sous-secrélaire d'Etat 
aux affaires é onomiques, 
® FELIX GAILLARD, 
Pour ] inistre de l’industri 


1 115 À 
t du commerce : 
Le directeur du cabi 
SACIIA GUÉRONIK. 


net, 





Contribulions directes, 


Par a s du ministre des finances et 
des af économiques en date du 1% avril 
1918, M, S *obert-Louis-Fernand), ins- 
pec ur pr l de {re class des contribu- 
lions directes et à ‘adastre, Sans gestion, 
dans le département du Morb est nom- 
mé directeur de 3 classe des contributions 
directes et du cadastre du département du 
Morbihan, en résidence à Vannes, en rempla- 


Dupain edmis à 


ses droits 


cement 


faire 


de (Georges), 


à la retraite, 


—— D &— 


valoir! 





té du ministre des finances et 


Par un arr der avril 


des affaires économiques en date du 
1948 : 

M. Giraud (Raymond-Jean-Lé2n), adminis- 
trateur civil de ire classe, 2° échelon, chef 
du personnel à la direction générale des con- 
trihutions directes et du cadastre, 6st nommé 
directeur de 1r° classe des contributions di- 
rectes et du cadastre du département des Bou- 
ches<u-Rhône, en résidence à Marsellle, en 
remplacement de M. Mattei, admis faire 
valoir ses droits à la retraie. 

M. Marques (Georges-Maurice), administra- 
teur civil de {re classe, fer échelon, à la direc- 
tion générale des contributions directes et du 
cadastre, est nommé directeur de 2 classe 
des contributions directes et du cadastre à 
Clermont-Ferrani (départements du Puy-de- 
Dôme et du Cantal), en remplacement de 





M. Bousquet (Georges), appelé à un autre 
poste. 

+ 0—+- 
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Dégagement des cadres de divers agents de 
l'ex-ministère du ravitaillement, transférés 
à l'administration centrale du sous-secréta- 
riat d'Etat aux affaires économiques. 





Rectificatif au Journal officlel du 4 avril 
1918: page 3298, 3e colonne, {ie ligne, au lieu 
de: « M, de Fontenoy (Antoine} », lire: « M. 
de Fontenay (Antoine) »; 22e ligne, au lieu 
de: «Mlle Jamain (Wanda) », lire: « Mke 
Jamin (Wanda) ». 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Taux et modalités de perception de la contri- 
bution annuelle des distributeurs au fonds 
d'amortissement des charges d'’électrifica- 
tion. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l’article 408 de la loi de finances du 
8t décembre 19% instituant le fonds d’amor- 
tissement des charges d'électrification; 

Vu le décret n° 47-1997 du 14 octobre 1947 
portant règlement d'administration publique 
déterminant les conditions de transfert à 
Electricité de France de la gestion du fonds 
d’amortissements des charges d'électrification, 
et notamment son article 11, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les prélèvements sur les recettes 
des services et des exploitations d'électricité 
provenant de la vente d'énergie prévus à l'ar- 
licke 11 du règlement d'administration pu- 
blique du 14 octobre 1947 sont effectués d'après 
les modalités suivantes: 

Tout distributeur est tenu d’adresser direc- 
tement au fonds d'amortissement des charges 
d'électrification, avant le 1 avril de chaque 
année, les déclarations de l’énergie consom- 
mée en basse tension et des encaissements 
correspondants effeclués, ainsi que la liste des 
communes intéressées, dans la forme indiquée 
à l’article 2 cidessous. 

Les mêmes renseignements seront adressés 
à l'ingénieur en chef du contrôle. 

Art. 2 — Les déclarations visées à l’arti- 
cle 1er seront faites séparément pour l’en- 
sermble des communes de moins de 2.009 hahi- 
tants et pour l’ensemble des communes de 
2.000 habitants et au-dessus. 

Elles comprendront pour l’année 198: 

49 Le montant brut des encaissements cor- 
respondants à da distribution d'énergie élec 
trique en basse tension éflectuée au cours de 
l'année précédente, compte non tenu de Ja 
taxe sur les transactions et de la taxé locale 
sur les ventes au détail et ies prestations de 
service, instiluées par da loi du 6 novembre 
4941, modifiée par la loi du 22 décembre 1957; 

2o Le montant de la taxe muñicipale ou dé- 
partementale perçue pendant 14 même année, 
en vertu de la loi du 13 aoû! 1926, modifiée 
par le décret-loj du 51 aoûl 1937; 






"7 
8e Le montant des majorations de ty ” 
perçues pendant la me année de à 
compte des collectivités publiques, en ww: à 
du cahier des charges ou dé ia convention à et 
vigueur pour leur permettre de face de 
charges d’électrification rurale, où, en te m é 
concerne les régies direcles et sociéià | 
d'intérêt colectif agricoïe, les eharges & ré 
nuelles réelles des emprunts contractés pm el 
le premier établissement des ouvrages desingg Co) 
à l’électrification | dis 2 

« 


du même article, toutes ces sommes se r:pngn de 
tant aux ventes de l’année précédente, til 
Art. 4. — Le prélèvement est calcul el 4 


appliquant, pour l'année 1948, aux recethgl 


nettes spécifiées à l’article 3 un taux de: 

2,80 p. 100 dans les distributions relatives 4 
des communes de 2.000 habitants et plus: . 

0,56 p. 100 dans les distributions relatives 4 
des communes de moins de 2.000 babitante 

Le distributeur joint aux bordereaux récap. 
tulatifs des encaissements précisés à lex 
Fe ier, le calcul du prélèvement correspy 

ant. 

Art. 5. — Le fonds d'amortissement dy 
charges d'électrification assurera, en £e : 
le concerne, le eontrôle de toutes les déc 
rations des services et des exploitations d’éles 
tricité, nationalisés ou non, qui lui parview 
dron! directement en exécution de l’article te, 

A cet effet chaque distributeur est tenu & 
résenter à toute réquisition du fonds d'ames 
issement les divres dont da tenue est preserig 

ar le titre I du code du commerce, ainsi qu 
es livres et documents annexes (pièces & 
dépenses et de recettes, etc.),. 

Le fonds d'amortissement pourra confier 
vérifitations à des contrôleurs qu'il désigne, 

Art. 6. — La contribution annuelle au fon 
d'amortissement des charges d’électrificati 
due par les services et exploitations d'élects 
cité, nationalisée an nan, sera versée dire 
tement à Electricité de France, service ral 
nal, chargée de la gestion des opérations à 
fonds d'amortissement et dans les condition 
suivantes: 

a) Dans les dix premiers jours du mi 
d'avril, un acompte égal à la moitié de h 
somme due suivant Ja déclaration des distt 
buteurs; 

b) Dans les dix premiers jours du moi: à 
juillet, le solde d’après cette déclaration, vé 
fée et rectifiée, s’il y a lieu. 

Art. 7. — Les taxes restant dues au foni 

d'amortissement, au titre des exercices anté 
rieurs à 194$, par les services et exploitations 
d'électricité, nallonalisés ou non, seront égæ 
dement versées directement à Électricité de 
France, service national, au plus tard is 
1er mai 1918. 
y Art. 8. — Pour lapplication du présent # 
rêté, la production est définie comme il est di 
à l’article 147 du décret du 10 mars 19%, L& 
population totale étant celle qui figure au dé ( 
nombrement par commune «de Ja population 
publié avant le 1e avril de l’année de 1 Ù 
déclaration. 

Art, 9, — Le directeur de l'électricité et dt 
gaz est chargé de l'exécution du prés 
arrêté, qui sera publié au Journel officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1938. 

Le ministre de l'industri: 
et du, commerce, 
Paur le ministre et par délégaïon 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 
+0 




























Administration centrale, 


ar arrêié en date du 17 mars 19:86: 
Miles Letourneux {Monique}, Thévenot P# 
letie), Bouvier (Madeleine), Bantas (Simone 
| Seure (Janine), Mmes Boulaud (Jacque in 
| Hérault (Ginelte), Etienne (Colette), 6119 
À (Madeleine), auxiliaires temporaires, adnlisé 














lives à 
tanta, 





", 
. 











nt 
gà Avril 1948 


à emploi de sténodactylographes stagiaires 
à ‘a suile des épreuves du concours des 12 
et 13 novembre # 7, ont été nommées sténo- 
daciylographes stagiaires, à compter du 
e \ ril 191 . 

“+ nominations sont subordonnées aux 
résuïtats de l'examen médical prévu à l'arti- 
ele 10 du décret du 5 août 1947 portant règ:e- 
ment d'administration publie pour l’appli- 
auon de ‘article 90. du statut général .des 
dnctionnaires (admission aux emplois pu- 
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Service des mines, 


par arrété du 9 avril 1948, les ingénieurs 
des mines dont les noms suivent, nommés à 
titre provisoire par application de l'ondon- 
nance du 22 février 19% et du décret du 
42 oc:obre 145, sont nommés à titre définitif : 


Ingénieurs ordinaires de 2 classe. 
‘A compter du 1er septembre 1945.) 
Ai Waterlot (Jean), ; 
‘A compter du 28 décembre- 1915.) . 
MM. Martin (André). 
le'iot (Pierre). 3 
Heu Labruyère (Jean-Louis). 
In;'neurs ordinaires de 3 classe, 47 échelon 
(A compter du 1er juillet 1945. 
M. Pigeyre (Georges). 
(A compter du 28 décembre 1945. 
M, Peccia-Galetto (Jacques). 
——+ 6 &—— 
Pir arrêté du 9 avril 1918, M. d’Amiens 


d'Hebecourt, ingénieur ordinaire des mines à 
provisoire, est invité à cesser ses fonc- 














ti \ l’arronndissement minéralogique de 
Bordeaux, à compter du 1er mai 1938, en TA en 
cation de l’artic'e 42 du décret du 13 octobre 
1955 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Conseil du Service provisoire de l'économie 
laitière, 





Par arrêts du 5 avril 19:86: 
Les démissions de MM. Alba ef Thoraillier 


$ Jices. 


Sont nommés membres du conseil Ji ser- 
y provisoire de l’économie laitière: 

sentant des industriels laitiers: 

M. Cabandos, président de la section lait de 
tonscmmation de la fédération nationale des 
S] ils d'utiisateurs et transformateurs de 

M Labet, président de la section fromage 
üc la fedération nationale des syndiivats d'ui- 
L:ïlours et transformateurs de dait. 


+ 0 + 





Eaux et forêts. 





Por arrêté en date du fer mars 1938: 

M. Badda (René), garde domanial des eaux 
t! forêts à Ribeauvillé (Haut-Rhin), maison 
{_'estière de Fred Sehlumberger, est affecté, 
SU" sa demande, à Sou:tzhach-les-Bains (llaut- 
“Ain), maison forestière de Souitzhach, triage 


4 


n° «0 de l'inspection des eaux et forêts de 


M. Baradel (Albert), garde * domanial des 
IX el forêts à Belval (Vosges), maison fo- 
ere du Palais, est affecté, sur sa demande, 
L Rothan {Bas-Rhin}, maison forestière de 


“that, triage ne 211 de l'inspection des eaux 
IOTCts de Schirmeck, 
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M. Becker (Eugène), 
eaux et forêts, mis à ja disposition du conser- 
valeur des eaux et forêts de Melz (Moselle), 
est affecié, sur sa demande, à Engenthal (Mo- 
selle), est affecté, sur sa demande, à Engen- 
thal (Moselle), maison forestière de Rosscopf, 
triage ne 168 de l'inspection des eaux et forèts 
de Phalsbourg. 


. M. Baïe (Gabriel), garde domanial des eaux 
et forêls à Aisy-Sur-Armançon (Yonne), est 
affecté, sur sa demomde, à Cléron (Doubs), 
me n° 18 de l'inspection des eaux et forêts 
de Besançgon-Ouest. 


M. Borel (Bernard), garde domanial des eaux 
et forêts Dompierre-sur-Mont (Jura), est 
affecté, sur sa demande, à Mont-sur-Monnet 
(Jura), triage n° 3 de l'inspection des eaux 
et forèts de Po.igny. 

M. Bournat (Jean-Baptiste), garde domanial 
des caux et forêts à Coyokes (Aisne), maison 
forestière drs XIV-Frères, est afleclé, sur sa 
demande, à Versaüles rater mai- 
son forestière du Cerf-Volant, triage n° 2 de 
d'inspection des eaux et forêts de Versailles. 


M. Breton (Roger), garde domanial des eaux 
et forêts à Nod-sur-Seine (Côte-d'Or), maison 
forestière de Voisin, est aflecté, sur €éa de- 
mande, à Gevrodes (Côte-d'Or), triage ne 9 
de l'inspection des eaux et forêts de Chätillon- 
sur-Seine. 

M. Buscail (Alphonse), garde domania! des 
eaux et forêts à Liagonne (Pyrénées-Orien- 
taies), nom installé, est affucté, sur sn de- 
mande, aux Angles (Pyrénées-Orientales), 
triage n° 5 de i’inspection des eaux et forêts 
de Pres, 

M. Chevreau (Eugène), garde domanial des 
eaux et forêts à Vieilles-Waisons-sous-Jondry 
(Loiret), maison forestière de L'Etang-des-Bois, 
est affecié, sur sa demande, aux Bordes (Loi- 
ret), maïson forestière du Porreux, triage n° 7 
dc l'inspection des eaux et forêts du Lorris. 

M. Courteges (Charles), garde domanial des 
eaux et forêts à Bagnères-de-Luchon (Haute- 
Garonne), non installé, est affecté, sur sa de- 
mande, à Cozèressur-Garonne (Ilaute-Ga- 
ronne), triage n° 9 de l'inspection des eaux 
et forêts de Toulouse, ÿ 

M. Damond (René), garde domankl des 
eaux et forêts au Bleymard (Lozère), est af- 
feclé, sur sa demande, à Saint-Ambreuï 
(Saône-et-Loire), maison forestière de la Ferté, 
triage n°. 2 de l'inspection des eaux et forêts 
de Cha;on-sur-Scône. 


M. Dindin (Henri), garde Coman!isl des eaux 
et forêts à Ouzouer-sur-Loire (Loiret}, maison 
forestière d’Ouzouer-sur-Loire, est affecté, sur 
sa demande, à Chambon-lcs-Forêts (Loirel), 
maison foreslière de Bäly, triage no 17 de 
l'inspection des eaux et forêts d'Orléans. 

M. Dirand (No), garde domanial des eaux 
et forêts à la Montagne (Haute-Saône), est 
affecté, sur sa demande, à Faucogney (Ilaule- 
Saône}, iriage n° 15 de l'inspection des eaux 
et forèts de Luxeuil. 

M. Dor (Jean), brigadier des eaux et forêts 
à Galan (Hautes-Pyrénées), est afferlé, sur sa 
demande, à Cabanac (Hautes-Pyrénées), bri- 
gade n° 1 ds l'inspection des eaux et forêls 
de Tarbes-Arge.ès. 


e domanial des 


M. Droz (Marie), brigadier des eaux et fo 
rêts à Myon. (Doubs), non Installé, est affecté, 
sur sa demande, à Frasne (Doubs), brigade 
ne 5 de l'inspection des eaux et forêls de 


Pontar'ier. 


M. Dumond (Marc), 
eaux ei forêts à Boujailes (Doubs), est at- 
fècté, sur sa demande, à Maiche 
triage n° {18 de l'inspection des eaux et forêts 
de Montbéliard, 


M. Ferry (Etienne), garde domanial de 
eaux et forêts à Voisey € 
affecté, sur sa demande, à Plaine (Bas-Rhin), 
maison forestière de Bambois, triage n° 14 
de l'inspection des eaux et forêts de Schir- 
meck, 


garde domanial des 





M. Garcin (Emile), garde domaniat des eaux 
et forèis à Peisey-Nanroix (Savoie), esl alt- 


fecté, sur sa demande, à Marseille (Bouches- 


du-Rhône). :naison forestière de la Gardiolle 
7 " e 4 Pimennat:! ne 5? Cns 
triage ne % 4e l’inspecti äcs eaux et I0rets 
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M, Geisser {Xavier}, garde domanial des 
eaux et forêts, mis à la disposition du conser- 
vTateur des eaux et forêts de Comear (Harwt- 
Rhin}, est aflècté, sur sa demande, À Monta- 
ron (Nièvre), maison forestière de Buremont, 
triage ne 37 de l'inspection des eaux et forêts 
de Nevers, 

M. Guerineau (Edouard), garde domantal 
des eaux et forêts à Sermiers (Marne), mai- 
son forestière du Cadran-Sud, est affecté, sur 
sa demande, à Marly-e-Roi (Seine-et-Oise), 
maison forestière de la Porte-du-Pare, triage 
n° f4 de Fl'inspe:lion des eaux et forêts de 
Saint-Germain-en Laye, 

M. Guiguet (Emile), garde domanial des 
eaux et forêts à Saint-Jean-de-Bournay (Isère), 
est affecté, sur sa demande, À Bossieu (!sère), 
triage ne 36 de l'inspection des eaux el forêts 
de Grenoe-Nord. 

M. Haon (Victorien), garde domanial des 
eaux et forêts à Bray (Saône-et-Loire), maison 
forestière de Goussean est affecté, sur sa de- 
mande, à Mar:y-le-Roi (Seine-et-Oise), maison 
forestière du Tapis-Vert, triage ne 16 de l’ins- 
pection des eaux et forêts de Saint-Germain- 
en-Laye. 

M. Helwig -(Charles), brigadier des eaux 
et forêts, mis À la disposition du conserva- 
teur des eaux et forêts de Strasbourg (Has- 
Rhin), est aflecté, sur sa demande, à Dam- 
bach-la-Vil'e (Bas-Rhin), brigade n° 3%6 do 
l'inspection des eaux et forêts de Barr-Ober- 
nai 

M. Jerome ( Albert}, garde domanial des 
eaux et forêts à Schirrhoffen (Bas-Rhin), mai- 
son forestière dudit, est affecté, sur sa de- 
tmande, à Grendeïbruch (Bas-Rhin), maison 
forestière de Iohbuhl, triage ne 165 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Barr-Obernal. 


M. Jerome (Louis), brigadier des eaux et 
forêts à Lemibach (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Weschthal, non installé. est affecté, 
sur sa demande, à Saverne (Bas-Rhin), mai- 
son forestière du Griffon, brigade neo 93 de 
l'inspection des eaux et forêts de Saverne. 

M. Joly (Paul), garde domania! des eaux et 
forêts à Arlaise-le-Vivier (Ardennes), est a!- 
fecté, sur sa demande, à Bonboïlon (Ilawute- 
Saône), triage n° 24 de l'inspection des eaux 
et forêts de Gray 

M. Joly (Pierre), garde domanlal des eaux 
et forêts, mis à la disposilon du conservateur 
des eaux et forêts de Chaumont (Ilaule- 
Marne}, non fnstallé, est mis, sur sa de- 
mande, à la disposition du conservateur des 
eaux et forêts d'Epinal, 

M. Krilter (Té'esphore), garde dornanial des 
eaux et forêts à Raedersdort dlaut-Rhim), mai- 
son forestière de Raedersdorf, est affecté, sur 
sa demande, à Oherhas!a 1 Bas Rhir 
son forestière de Klintz, triage no 1491 de 


peclion des eaux et forêts de Schirmeck. 


Le 


M. LaFemand (René), brigadier des eaux et 
forêts à Puttelange (M maison fores- 
tière de Putltelange, non insta:é, est aflerté, 
sur sa demande, à A'berstroff (Mnseïle), mai- 


| 
son forestière d'Alberstroff, brigade n° 18 do 
l'inspection des eaux et forêts de Sarre- 


bo mA 

M. Leguy M ] garde domanial des 
eaux € its à Reln en (14 { na}86n 
forest ère » la BR ‘ rie, € fl ( eur 
sa demande, À Ou Ni ce), m 1 Î t 
tiôra la 1 Croix Cer! re ne 9 de a 
chefferie des eaux et f le { l 

M. Marin (Fabril garde domankl des 
eaux t forêts à Rioïs (H ne [0- 
res le Cabar 1, est affecté, sur sa de- 
mande, à Saint-Gui'hem-'e-Désert (I it} 
maison forestière d« Saint-Guithem-!e-I sert, 
triage n° 6 de l'inspection des eaux et forêts 
de Montpelier. 

M. Martinat mille) d inial des 
eaux et forêls à Saint-Aubi Indre ai SOT 
forestière de Fontissaut, est affecté, sur sa 


demande, à Saint-Germain-en-Laye 


L! L 
Oise}, maison forestière de la Vente Ç- 
mes, triage n° 6 de l'inspection des eaux et 
iorêls de Saint-Germain-cn-Lavye 


M. Maurice (Marceau), garde domanial des 
, Mis à Ia disposition du vonser- 
vateur des eaux et foréts a Rouén (Seine-In- 


4 1 = » : » 1 
itrieure), est affecté, sur s1 demande, à Réal. 





! 
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carmp (Seine-Inférieure), raison forestière de 
Mornpensier, triage n° 16 de l'inspection des 
eaux et torêts de D'cppe. 

M. Menetrier (Maurice), garde domanial 
des caux et forêts à Frasne (Doubs), non ins- 
tal, est maintenu, sur ss demande, à Chan- 
trans (Doubs), triage no 20 de l'inspection des 
éaux et loréts de Besançgon-Ouest. 

M. Milelt (Paul), brigadier des eaux et f0- 
rêts à Soenzara (Corse), est affecté, sur sa 
dernande, à Bastia {Corse), brigade ne 2 de 
l'inspection des eaux et forêls de Bastia. 

M. Nouxet (Maurice), garde domanial des 
enux et forêts à Capdenac {Aveyron}, est af- 
focté, sur sa demande, à Montauban-de-Lu- 
chon {Maute-Garonne), triage n° 3 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Bagnères-de-u- 
chon 

M. Ott (Florent), garde domanial des eaux 
et fortts à Bergheïn (Haut-Rhin), maison fo- 
restière de Wurzel, est. aflecté, sur sa de- 
mande, 4 Saverne (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Schweltzerhof, triage n° 1683 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Saverne. 

M. Queinnec (Vincent), brigadier des eaux 
ét forèts aux Ventes-le-Bourses (Orne), mai: 
son forestière de Hauts-Faits, est affecté, sur 
ga demande, à Huelgout (Finistère), maison 
forestière de la Coudraie, brigade ne.3 de la 
cheflerie des eaux et forêts de Quimper. 

M. Rambaud (flenri), brigadier des eaux et 
forêts à Oyonnax (Ain), non instalé, est af- 
fecté, sur sa demande, à Saint-Jean-en- 
Royans (Drôme), brigade ne 2 de l'inspection 
des euux et lorêts de Valence. 


M. Raspim (Robert), garde domanial des 
eaux et forêts, mis à la d'sposition du con$er- 
vateur des eaux et forêts d’'Eninal (Vosges), 
non installé, est mis, sur 53 demande, à la 
disposition du conservateur es eaux et forêts 
de Chaumont. 

M. Reeb (Emile), brigadier des eaux et 1o- 
rêts à Wangenbourg (Bas-Rhin), maïson fores- 
tière de Wangenhourg, est affecté, sur sa de- 
mande, à Hoff (Mosel'e), maison forestière 
du Général-Mangin, brigade n° 20 his de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Sarrebourg. 

M. Renault (Robert), garde domanial des 
eaux et forêts à Argent (Cher), est aBecté, 
sur sa demande, à Thoury (Loir-et-Cher), mai 
son forestière de Thoury, triage n° 4 de la 
cheflerie des eaux et forêts de Blois. ; 


M, Boehn (Frédéric), garde domanial des 
eaux et forêts, mis à la disposition du conser- 
vatour des eaux et forêts de Strasbourg (Bas- 
Fhin), est affecté, sur sa demande, à Saverne 
(Bas-Rhin), maison forestière de Grosspech- 
ter, triage me {101 de l'inspection des eaux et 
forêts de Saverne 

M. Sales (Pierre), garde domanial des eaux 
et forêls à Auroux (Lozère), est aflecté, sur 
sa demande, à Valliguières (Gard), triage 
ne 19 de l'inspection des eaux et forêts de 
Nimes-sud. 

M Schildknecht (Lucien), garde domaniai 
des eaux et forêts, mis à a dispnsition du 
conservateur des eaux et forêts de Strasbourg 
(Bas-Rhin), est affcet@, sur sa demande, à 
Wisches fBas-Rhin), maison forestière de 
Wisches, triage ne 131 de l'inspection des 
euux et forêts de Schirmeck 

M. Schwebel (Charles), brigadier des eaux 
ei forêts à Dieffenbach (Bas-Rhin\, maison fo- 
restière de Dieffenbach, non énstallé, st 
maintenu, sur sa demande, à Neuwiiler-les- 
Saverne (Bas-Rhin), maison forestière de Po- 
taschp:atz, brigsde ne 18 de l'inspection des 
égaux et forêts de la Petite-Pierre 

M. Slvy (Léon), brigadier des eaux et fo- 
rêts à la Chaise-Dieu (Haute-Loire), est af- 
tecté, sur sa demande, à Reéaurières (Drôme), 
brigrde n° 8 de l'inspection des eaux cet forêts 
&e Die 

M. Tissot (Arthu 
et Torèts, mis à ! 


garde domanial des eaux 
disposition du conservateur 


des eaux et fo! de Chambéry (Savoie), non 
installé, est aflecté, sur sa demande, à Ros- 
sito Aim, triage ne 18 de l'inspection des 
Caux « rêts de Bourg. 

M. Trau (Victor), garde domanial des eaux 
et ! à Grendelbruch (Bas-Rhim, maison 


fores{ière de Jiohbuhl, est affecté, sur sa de- 





mande, à Andolsheim (Haut-Rhin), maison 
forestiére d’Andoïsheim, triage ne 57 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Colmar 


M. Ursenbach (Louis), brigadier des eaux ef 
forêts à Haguenau (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Birklach, est aflecté, sur sa demande, 
à Strashourg (Bas-Rhin), maison lorestière 
d'Unterjägerhot, brigade n° 37 de la cheferie 
des eaux et forêts de Strasbourg. 


M. Vincent (Lucien, garde domanial d2r 
eaux et forêts à Our (Jura), est affecté, sur sa 
demande, à Cresancey (Haute-Saône), triag” 
no 29 de l'inspection des eaux et forêts dr 
Gray. 

M. Yenn (Paul:, garde domanial des eaux et 
forêts à Beaulicu (Haute-Saône), maison fo- 
restière de Saint-Roch, est affecté, sur sa dr 
mande, à Sercœur (Vosges), triage n° 2 de 
l'inspection des eaux et torêts d'Epinal-Est. 

———@ 6 @&— 


Par arrtté en date du 17 mars 42948, 
M. Kuslier (Paul-Henri), brigadier des eaux et 
forêts de 3e classe, détaché auprès du secré- 
tariat d'Etat aux elaires allemandes et autri- 
chiennes, est réintégré, sur sa demande, avec 
ses grade el classe acluels, dans les cadres 
de ;’administration des œaux et forûts, à 
compter du ter mars 1948 et affecté, en cetts 
qualité, à Ribeauvillé (Haut-Rhin), brigade 
ne 3 de l'inspection des eaux et forêts de Ri- 
beauvilK, en remplacement de M. Goergler, 
qui a reçu une autre aflectation. 


— 0-0 ©— 


Par arrêté en date du 15 mars 1948, cst rap- 
porté l'arrêté ministériel du 22 août 19%6 en 
ce qui concerne M. Triponel (Ernest), garde 
domanial des eaux et forêts de dre classe à 
Moilau (Haut-Rhin). 


M. Triponel (Ernest), est nommé, avec ses 
grade el classe actues, d'office et par mesure 
disciplinaire, à la disposition du conservateur 
des eaux el forêts à Colmar (domaine sou- 
mis). 

D Q— 


Par arrêtés en date dun 15 mars 19%: 

L'arrêté ministériel du 14 août 19417 est 
eve en ce qui concerne M. Engels (Paul), 
brigadier des eaux et forêts de ire classe à 
Voilksberg (Bas-Rh'n). 

M. Engels (Paul; est descendu à la 4 classe 
de son grade et nommé en celte Qualité, 
d'office et par mesure disciplinaire, à fa dispo- 


sition du conservateur des eaux et forêts à | 


Strasbourg (domaine soum #). 

Le point de départ de l'ancienneté de 
M. Engels dans la & classe de son grade esi 
fixé au #1 jamr:er 194$. 


L'arrêté ministériel du 45 octobre 1947 est 
rapporté en ce qui concerne M. Schwartz 
(llenri), garde domaniai des eaux et forêts de 
tre classe à Satnt-Louis (Moselle). 

M. Schwar!z est descendu à la 2% classe de 
son grade et nommé, d'office et par mesure 
disciplinaire, à la dispos tion du conservateur 
des eaux ei forêts à Metz (Moselle). 

Le point de départ de l'ancienneté de 
M. Schwartz dans la 2e classe de son grade æst 
fixé au 1er janvier 1948. 


L'arrêté ministériel du 14 août 1947 «st 
rapporté en ce qui concerne M. Weck (Paul), 
garde doman'ai des eaux et forêts de 
ire classe à Saint-Ulrich (Haut-Rhin). 

M. Weck est descendu à la 2e classe de son 
grade et maintenu en qualité de garde derma- 


| nial des eaux et [orêls de ?° classe à Saint- 


Ulrich (Haut-Rhin), t'age n° 148 de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Mulhouse. 

Le point de départ de l'ancienneté de 
M. Weck dans la > classe de son grade est 
fixé au 1er janvier 1948, 


L'arrêté ministériel du 14 août 1947 est 
rapporté en ce qui concerne M. Walter 
(Arthur), brigadier des eaux et forêts de 
% classe à Durlinsdorf (Haut-Rh'n). 

M. Walter est mis, avec $es grade et classe 
actuels, d'office et par mesure disciplinaire, 
à la disposition du conservateur des çaux el 
forêts à Colmar (domaîne soum:s), 


+28 —— — 





Par arrêté en date du # 
M. Chenu (Edouard), garde domanial des 
el forèts à Petil-Couronné (Se ne-Inférie 
raison forestière de Grésil, 
l'inspection des eaux et forêts de Rouen, es 
affecté, a’o'fice, à Montaulin (Aube), triage 
no 10 de l'inspection des eaux et forêts de 
Troyes, en remplacement de M. Decrock, qui 
a reçu une autre affeclation. 
9 D 


Par arrêté en date du 46 mars 4948, M. Guñ. 
lemin (RoberiGasion), garde domanial des 
eaux et forêts à Villeneuve-d’Amont (Douts), 
maison forestière du Petit-Clos, tr'age no {4 
de l'inspection des eaux et forêts de Pontar. 
lier, nommé, sur sa demande, en ka 
même qualité à Franois {Doubs), triage no % 
de l'inspection des eaux et forêts de Besan- 


| con-Ouest, 
—0 6 $— 


Par arrêté en date du 146 mars 4948, M. Do. 
plan Georges), garde domanial des eaux et 
forêts de 6° classe, en dispon bilité à Nimes 
(Gard), 73, route de Sauven, -est réiniégné, à 
compiler du 1er avril 1948, dans les cadres do 
l’'administrat on des eaux et forêts, et aflecté, 
avec ses grade et classe acturls, au poste de 
Bédoin (Vaucluse), triage ne 2 de l'inspection 
des eaux et forêts d'A , €n remplace- 
ment de M. H: 8, à faire valoir ses 
droits à la vetr. 





Par arrûlé en date du 1e avril 498, l’arréts 
ministériel du 17 décembre 1947 esi es 
en ce qui conrerne la promot on au grade de 

adier des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité à Durlinsdor! pre. fai- 
son forestière de Durl'nsdorf, de M. Beyssier 
(Louls-Charlies), non acceptant. 

M. Beyssier est maintenu en qualité ds 
garde domaniai des eaux et forêts de {re classe 
à Chadenet (Lozère), maison forestière de 
Loubière, tr'age n° 5 de l'inspection des eaux 
et forêts de Mende-Ouest, 

ec © D — f 


Par arrêté en date du 8 avril 1948, M. Vor- 
burger (Paul}, garde domanial des eaux et 
forêls de 5e classe à la disposition du consér- 
valeur des eaux et forêts à Colmar (domaine 
soumis), est révoqué à compter du 8 d&sen- 
me 1947, date de la suspension de ses fonc- 
ions. . 


RENE SALSA A7 TIENNE PSE VC EN 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Caisse nationale des monuments historiques. 





Par arrêté interministériel en date du 2 avril 
1918, a été approuvé le budget primitif de la 
caisse nationale des monuments historiques 
pour l'exercice 4948 s'élevant en recettes et 
en dépenses à la somme de dix-neuf millions 
cent trente et un mile cinq cents francs 
(19.131.500 F). 








+. 


Financement du contrôle médicat dans les 
établissements d'enseignement du second 
degré et d'enseignement technique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 octobre 1916 portant finën- 
cement du contrüe médical dans les établis 
sements d'enseignement du second degré ét 





d'enseignement technique; 
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Ty varété du 11 février 4918 portant finan- 
cement dy contrôle médical scolaire dans les 
étabrissements d'enseignement du premier 
degré 
Arrête: 
art. te. — L'article 4 du 18 octobre 1916 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
« 1» Examen. médical: 
a Vacation du médecin pour l’examen mé- 
dical général (2 examens)... 45 F 
« Dépistage de la tuberculose... 25 
« 2 Scrvice social.....,.,....... cs. 
« 30 Frais généraux et abattement 


pour clèves non cotisants.:..:..... 20 »; 


art. 2 — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universitaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 avril 1918, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER, 


GE SR RE ESRI NES 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 12 avril 1948 portant mutation de 
secrétaires généraux en Afrique. équatoriale 
française. 





Par décret en date du 12 avril 14948: 


M, Lanata (André), administrateur de 
dre classe des colonies, est nommé secrétaire 
général du Gabon, en remplacement de 
{. Chimier, appelé à d’autres fonctions. 


M. Cristiani (Aimé), administrateur de 
% classe des colonies, est chargé, par intérim, 
des fonctions de secrétaire général du Moyen- 


Congo (posle vacant). 





++ 


Décret du 12 avril 1948 portant promotion dans 
le personnel des administrateurs des colo- 
nies, 


Par décret en date du 12 avril 1943, sont 
promus, à compter du 17 janvier 1918, les 
mt annee … des colonies dont les noms 
suivent: 


À. — Au grade d'administrateur de 1re classe 
des colonies. 

MM. < 
4 Joly (Auguste-Etienne-Albert). 

2 Guillou (François-Marie). 

8 Blan (Georges-François). 

4 Ortoli (Louis-Henri-Antoine), 

Mouragues (Albert-Jean). 

Cozanet (Claude-François). 

Romani (Jean-Paul). 

Bordarier (Paul-Louis). 

Cau (Pierre-Cnarles-Eugène), 

40 Servent (René-Joseph-Emile), 

11 Menard (René-Pierre-Louis). 

Dujoux (Maurice-Léon-Hippolyte). 

43 Garrouste (Pierre-Maric-Jacques-François}, 
13 De Nussac (Paul-Marie). 

45 Rouviülois (Pierre-Henri-Marie), 

16 Merot (Joseph). 

17 Quastana (Jules-Didier). 

48 Combier (Marcel-Romain-Ernest). 

19 Sadourny (François-Louis)}, 

20 Augias (Marcel). 

21 Even (André-Yves-Joseph}. 

22 Deriaud (Paul-Charles). 

23 Rambaud (Frédéric). 

24 Vuillet (Charles-Paul), 


IE 








B. — À la % classe du grade 
d'administrateur des colonies 
MM. 
Accart (Mex-Clément-Camille). 
Alexandre (Marcel-Georges#élix), 
Bacou (Paul-Justin-Louis). 
Berigaud (Jean-Yves-Marie), 
Dairiam (Marie-Joseph-Emmanuel). 
Deboutiere (Raymond-Jean). 
Decisier (Maurice-Edmond). 
Doudet (Raymond-François-Xavier), 
Escher (Jean-Paul-Conrad). 
Falgueirette (Paul-Jules-Simon), 
Febreau (Richard), 
Fremolle (Alfred-Miltiades), 
Gabirault (Pierre-Henri), 
Gatault (Raymond). 
Gerber (Pierre-Georges-Charles). 
Gibert (Clément-Joseph-Etienne), 
Gienger (Jean-Aïlbert-Louis). 
Grosgogeat (Jean-François-Joseph), 
Jacquelin (Léon-Ferdinand-René}, 
Jeanson (Pierre-Fernand). 
Lavergne (Georges-Marcelin). 
Leroux (Jean-Joseph-Michel)4 
Madec (René-François). 
Marinacce (Sébastien). 
Orcel (Antoine-Florentin-Michel), 
Poulet (Georges-Marie-Joseph) » 
Philippe (P*erre-Jean), 
Razac (Yvon-Gustave),. 
Sorbe (Robert). 
Spenale (Georges-Léon), 


C, — Au grade d'administrateur de 3° classe 
in des colonies. 
MM. 


4 Kkin (Jean-Louis). 

2 Latrufle (Jean-Eugène). 

3 Gastou (Georges-François), 

4 Milleliri (Paul). 

5 Sagnes (Jacques-Cyprien). 

6 Daquo (Amédée-Lucien), 

1 Girard-Pipeau (Fernand-Augustin), 
8 Laruelle (Jean-Robert). 

9 Benasse (Louis-Marius), 

19 Caillat (Roland-Paul). 

11 Chatanay (Jacques-Noë). 

12 Girardet (Jacques-Robert), 

13 Bouchart (Léon-Pierre). 

14 Kiesgen (Jean-Pierre). 

15 Orcel (Noël-François). 

16 Sexier (Michel-Franço's). 

17 Auziere (Louis-Alexandre), 

t8 Boudineau (Henri-Louis-Charles), 
19 Degremont (Robert-François). 
20 Ducourau (André-Ferdinand), 
21 Bergé (Phiiippe-Lauis). 

22 Berruyer (Louis-Joseph). 

93 Marchand (Pierre-Léon-Ernest), 
21 Hugot (P:erre-Lucien). 

25 Rouet (Marcel-Benjamin), 

26 Bessiere (Antoine-Paul), 

27 Piganiol (Maurice-Jean). 

28 Joanbon (Jean-Vincent). 

2% Menager (Louis-André-Maric), 
3% Laval (Maurice-Jules). 

31 Barthes (Robert-Joseph-Franço!s), 
33 Chanel (Jean). 

33 Compagnon (Jean-Joseph). 

34 Blaud (Christian-Louis), 

35 Nunge (Paul-François), 

3% Saget (Louis-Joseph). 

37 Romasni (Pierre-Jacques). 

38 Rozier (René). 

39 Roehn-Berelta (Raphaël-Paul), 
40 Haase (Emilc-Augustel 


D. — À ja 1re classe du grade 
d'administrateur adjoint, 
MM. 

Berlie (Michel-Maurice}, 
Bordier (Paul-Camille), 
Bousiges (Jacques-Justin-Albert}, 
Calisti (François). 
Cancel (Jean-Roger). 
Chataignier (Abel-François), 
Chauvet (Jean-Marcel). 
Colonna d’Istria (Camille-Joseph}, 
Coquilhat (Paul-Marie-Jules). 
Cornet (Paul-Jean-Marie-Marc). 
Cunin (Camille-Antoine), 
Dubois de La Batellière (Gharles-Louis}, 
Dumoulin (Pierre-Edmond), 
Feral (Gabriel). 
Frament (Pierre-Alphonse), 
Frasez (Pierre-Edmod). 
Furet (Michel-Valentin}, 
Gauthereau (Raymond-Mauricey, 
Guillebert (Bernard-Louis). 
Janicot (Robert-Georges-Marcel), 
Jouanin (André-Charles), 
Jury (Mathieu-René-Charles), 
Lacape (Henri-Jean-Louis). 
Lalain (Robert-Alfred). 
Lefèvre (Raymond-Albert), 
Lefilätre (Jean-Ernest). 
Luquet (Omer). 
Mac-Clenahan (Georges-Albert}, 
Mauny {Raymond), 
Maylie (Roger-Jean-Marie), 
Merle (René-Joseph). 
Michelon (Joseph-Jean), 
Mouchard (Maurice-Frantz}, 
Muller (Pierre-Marie),. 
Pastini (François-Fél'x). 
Paumelle (Jean-Edouand) 
Payro-Doumenc (Jehan). 
Pietrantoni (Robert-Jean) 
Pinaud (Jean-Marie). 
Plante (Jean-Marcel}, 
Poyet (Hénïi). 
Renard (André). 
Robaglia (Camille), 
Rocca (Char:es-Paul)4 
Roure (Albert-Louis), 
Saïgues de Genies (Henri-Georges). 
Saller (Fernand-Isidore). 
Savignac (Gabriel-Georges), 
Sicard (Aïbert-Marcel-Louis), 
Siegfried (Jean-Albert). 
Thomas (Henri-J2an) 
Truitard {Jean-Philippe-Auguste)}, 
Tusques (Paul-Elie), 
Van Kempen (Joseph-Charles}, 
Verite (Michel-Robert). 


Vincent-Genod (Gabriel-Jean), 


E. — A la 2 classe du grade 
d'adiminist ateur adjoint, 
MM. 
Bose (Pierre). 
Cayette (Claude-Henri). 


Christophe (André-Alpbert), 
Delacampagne (Jacques), 
Domissy (Louis-Charles), 
Garache (G:lbert-André). 
Herry (Jacques-Emmanuel), 
Heurgon (Jean-Marie), 
Hubert-Brière (Jean-Charles), 
Jouan {François-Jean). 
Lambert (Lucien-Louis), 
Lejoly (Robert-Yves), 
Menard (Edmond), 

Miara (Marcel), 





Norcau (Georges-Maurice], 
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Orthlieb (Michei-Marie). 
Quelen (Paul-François), 
Relly (Henri-Thiébaut), 
Renault (Jean-Louis). 
Tessier du Cros (Remi), 
‘Zwinghedeau (René-Jean), 
Verry (Jean-Ernest}, 
Vouters (Gérard). 

Les promotions ci-dessus prennent eflet à 
compter de la date indiquée ci-dessus, tant 
”. point de vue de la soïde qu'à celui de 

ürn 1 ’] n( té, 
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Ouverture de l'examen professionnel pour 
l'accession au grade de conducteur des ins- 
tallations d'abonnés ouvert aux vérificateurs 
principaux et aux chefs d'équipe principaux 
des lignes des transmissions coloniales. 





Par arrêté du rministre de la France d'outre- 
mer en date du 31 mars 1948, la date des 
épreuves de l'examen professionnel pour l'ac- 
cession au grade de conducteur des installe- 
tions d'abonnés ouverts aux vérificateurs 
principaux et aux chefs d'équipe principaux 
des lignes des transmissions coloniales est 
fixée au 11 octobre 1948 dans lès centres qui 
seront désignés ultérieurement. 


<- 0 + 





Ouverture de l'examen professionnel pour 
l'accession au grade de conducteur des li- 
gnes ouvert aux vérificateurs principaux et 
aux chefs d'équipe principaux des trans- 
missions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 31 mars 1948, la date des 
épreuves de l'examen professionnel pour l'ac- 
cession au grade de conducteur des lignes ou- 
vert aux vérificateurs principaux et aux chefs 
d'équipe des transmissions coloniales est 
fixée au 18 octobre 1918 dans les centres qui 
seront fixés ultérieurement. 


+ © + 





Chemins de fer coloniaux, 


a 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 19 mars 1948: 

1. M. Chauvin (Jean), sous-chef de dépot 
du cadre général des chen.ins de fer rolo- 
niaux, mis à la disposition de l'ofiice central 
des chemins de for de la Franco d'outre-mer, 
dans la position de congé hors cadres, : Our 
compter du 1er juin 1947, a été réintégré dans 
le cadre général des chemins de fer colo- 
niaux pour compter du fe janvier 4948. 

HI. M. Chauvin a été affecté à t’Indochine 


— 0 ©-—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 22 mars 1948, M. Ivanoff (Ni- 
calas), ingénieur du cadre général des che- 
mins de fer coloniaux (spécialité: « voie et 
bâtiments ») a été nommé chef d'études (spé- 
cialité: « services généraux »). 

Il reste classé à l'échelle II, échelon 8, où 
ü conserve son ancienneté. 


—_ —— 9 + 





Météorologie coloniale, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 6 avril 1948, a été acceptée la 
démission de son emploi offerte par M. 
douette (Raoul), assistant mét agiste slta- 
giaire des colonies. 








ve 





Transmissions coloniales, 


ee 


Par arrêté du rainistre da la France d'outre- 
mer en date du 6 avril 4948, M. Lo Ro- 
bert), sous-chef de poste des ons 
voloniales, est maintenu, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans salde 
pour une troisième période d’un an à comp- 
ter du 4er avril 1948. 


—+e ©-—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 6 avril 1948, M. Leterrier 
(Roger), chef de centre de 4re classe avant 
3 ans du cadre général des transmissiens co- 
loniales, est admis à la retraite pour invalidité 
contracitée en service. 


€ © © — 


ar arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 6 avril 1948, M. Huguet (Ro- 
bert), chef d'équipe de 2° classe des lignes 
du cadre général des transmissions coloniales, 
est edmis à la retraite pour invalidité con- 
tractée en service. 


—*+ 0 ©- 





Adäitif à la liste n° 425 du 25 mars 1948 des 
rédacteurs de 1° classe, sous-chefs et chefs 
de bureau d'administration générale des co- 
lonies autres que l'indochine et des com- 
mis principaux des secrétariats généraux 
des colonies autorisés à prendre part, dans 
les colonies et en France, au concours d'ad- 
mission au stage de l'école nationale de ta 
France d'outre-mer des 5 et 6 avril 1948, 





M. Picheloup (Paul-Auguste}, sous-chef de 
vu de 1re ciasse d'administration géné- 
rale. 

Fait à Paris, le 8 avril 1948, 

Pour le ministre et par délégation‘ 
.e directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RANOT 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Composition de la mission d'enquête 
sur la Société nationale des chemins de fer, 


Le présdent du conseil des ministres, le 
ministre des finances el des affaires écono- 
miques et le ministre des travaux publics et 
des transports, 

Vu le décret ne 47-2137 du 12 novembre 1947 
relatif à la création de missions d'enquêtes 
auprès des élablissements publics de carac- 
tère industriel et commerc'al et des sociétés 
d'économie mixte, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Une mission d'enquête sur la 
Société nationale des cherm'ns de fer est cons- 
tiluée conformément à l'article 1er du décret 
ne 47-2137 du 12 novembre 1947, 


Elle est ainsi composée: 
Président. 


M. Lemoine, inspecteur général des ponts 
et chaussées, président de section au consel 
général des ponts et chaussées, 


Membres, 
M. G. Huisman, conseiller d'Etat. 


M. de Montremy, inspecteur des finances. 


Art. 2. — Le président de la m'esion peut se 
faire assister en outre de MM. Fayet, Lesage 
el Devigan, experts économiques, 





13 Avr 
Art. 3. — La mission devra avoir déposé a. 
conclusions avant le 10 juin 1948. es 

Fait à Paris, le 8 avril 4948. à 
Le président du conseil des Ministres 
SCHUMAY. ÿ 


Le ministre des finances 
et des aflatres économiques, 
RENÉ MAYER, re 
Le ministre des tra i 
du: Daux publics 


CHRISTIAN PINEAT. 


ns 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Barème des cotisations prévu à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les indus. 
tries de la métallurgie. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de ta sécurité sociale, 
notamment l'article %; 

Vu le décret n° 46-2259 du 1 décembre 1946 
portant ement d'administration publique 
pour :'app.ication de da loi ne 4621% du 
40 oclobre 196 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, notamment l'article #, 
2e altnéa ; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1946 refatif à 
la tarification provisoire des risques d'acci- 
dents du travail et de maladies prolession- 
nelles, et notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 494$ reïatit à la 
tarification des risques d’accidents du travail 
et de makdies professionnelles ; 

Va l'avis du comité technique natjonat des 
industries de la métakurgie prévu à l'article 2 
de l'arrêté du 16 février 1918 susvisé, 


Arrête: 

Art. 4er, — La cotisation visée à l'article ® 
de l'arrêté du 16 février 1948 est fixée d’après 
le tarif annexé au présent arrêté pour les 
établissements n'occupant pas habitue.!#ment 
au moins dix salariés. 


Art. 2, — Le directeur général de la séeu- 
rilé éœiale est chargé de l'exécution du pr6- 
sent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre suivant la publication au Journal 
offciel de la Répuldique française, 

Fait à Paris, le 31 mars 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





Groupe professionnel des industries 
de la métallurgie et du travail des métaux, 





Classification des risques par atelier 
ou parlies d'ateliers. 


Crasse [I 


a) Montage et réparation de construction 
métalliques. Constructions navales pour tous 
les es eflectués en dehors des étabiis- 
sements; 

b) Chantiers de travaux publics (tout le per- 
sonnel, y compris celui effectuant des tra 
vaux de bâtiment et de terrassement) ; 

c) Montage et essais de moteurs et de géné- 
raleurs à d'extérieur (non com les risques 
de navigation, de courses et vol); 

d) Exploitation souterraine de mineral, cas 
tine, etc., et carrières souterraines (tout le 
porn du fond ou habituellement appek 
à y descendre, du chef de service au salarié 
pe we payé et y compris les ingénieurs du 
on 
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Crasss II 
a Exploitalion et débit mécanique des 


nte en bois, de charron- 
e dans lesquels il est 
de machines-omtis; 


des transports, autres que ceux 

des mines (charretiters, cochers, palefreniers, 
mécaniciens Ceres 2 a us À - 
iwoomolives el grues . 
HU d'entretien des voies bateliers; 

c) Equipes de char ent et de décharge- 
gent ds wagons et bateaux; 

à, Equipes de meulage. 


{ait usage 
b) Servke 


Crasse HI 


a) Service des hauis fourneaux (tout le 

ersonnel} ; 
1) Service des aciéries et fabricailon de 
ous mé'aux au four électrique (tout de per- 
nnel}; 
" Atélers de moulage et fonderie (y corm- 
oris les ébarbeurs, mais non les meuleurs) 
jans lesquels les plèces obtenues dépassent 
habituellement 100 kg; k 

d) Service des laminoirs (tout le person- 
nel) à l'exception de celui visé à la classe 
IV, e) et parachèvement; 

e) Ateliers de fabrication du fer; 

f) Atcliers de forgeage au pion où à fa 
cémentation, trempe rTecuit où re- 
renu, dans lesquels les pièces obtenues dé- 
passent habituellement 109 kg; 

9) Ateliers de mécanique dans lesquels sont 
sinces hæbituetlement les pièces de plus de 
200 kg; 

h\ Ateliers de chaudronnerie avec emploi 
le lôles fortes {3 mm et plus}; 

i) Ateliers de grosses constructions mélal- 
liques, de constructions métailiques moyen- 
nes ct de constructions navales dans les éta- 
blissements de l'employeur; 

j) Parcs aux fers, dépôts de bois en gru- 
mes, de hois de charpentes; 

k) Magasins de demi-produits et ceux dans 
lesquels il est fait usage de grues et de ponts 
romants ; 

l) Magasins d’explosits. Ateliers de pyro- 
echnie et essais d’artiBerie; 

m) Consirwtions de bâliments et travaux 
le terrassement effectués dans les établisse- 
ments de l'emplo eur; 

n) Service d'entretien des bâtiments {char- 
pentiers, maçons, couvreurs, zingueurs, pein- 
es, ferblantiers, ete.}; 

o) Exploitations à ciel ouvert de minerai, 
de castine, etc, el de carrières (tout le per- 
ionnel, sauf celui des transports}. 


nresse 
L Ly 


Crasse FIV 
u) l'ours à coke et fabrication des sous- 


produits; 

b) Fours à chaux, caleination du minerai. 
Akelicrs de fabrication de ereusets. Ateliers de 
dolomie, de produits réfractaires, de briquettes 
cs et d'objets moulés en matières 
piasiiques; 
€) Ateliers d'utilisation des laïtiers et sc0- 
ries (ciments, briques, phosphates); 

dl) Atellers de mécanique dans lesquels 
sont nsinées des pièces ne dépassant pas ha- 
biluellement 200 kg. Ateliers de chaudronne- 
rie dans lesquels on ne fait pas emploi habi- 
\uellement de tôles fertes; 

e) Laminage à froid; 

f) Fabricalion à chaud de tubes de tous 
métaux ; 

9) Atellers de forgeage, emboutissage, cé- 
menialion, trempe ou recuit dans lesquess 
les pièces travaillées ne dépassent pas habi- 
Luellement 100 kg. Etirage à chaud; 

h) Ateliers de fonderie, moulage (y eom- 
prs les ébarbeurs, maïs non Jes meuleurs) 
dans lesquels les pièces obtenues ne dépas- 
sent pas habituellement 100 kg; 

il) Atellers de ferronnerie, boulonnerie, 


hainerie: 
grillage, ronces arti- 











è il) Ateliers de iéfilerie, 2 
ficielles, toile métallique, métal déployé, c&- 
bles métalliques, ete. : 

k) Ateliers de découpage ou estampage de 
etites pièces et de ferhlanterie ou tôkerie 
dans lesquels il est fait usage de machines 
saus, 

1} Magasins ou dépôts de bois et métaux 
Sans grues ni ponts roulants {pièces de poids 


at 


: encombrements movens): 


| ployés de 


m}) Pellles constructions métalliques effec- 
| tuées dans les établissements, momage et 
assombiage en atelier de gros matériel élec- 


») Conduoieurs d’sutomebLe ; j: 
Service des machines fournissant arce 
kR iumière, l'aération et l’eau. s 


4 


CLassE V 
a Ateliers de pointerie, visserie, chouterie, 


e&, 
b} Ateliers de robinetterie (à l'exception de 
ka hsateries. quincaillerie, etc. ; > 
c} Ateliers de décolle 
dans lesquels les 
sent pas 2 kg; 
d) Ateliers de ferbjantenie et iôlerie lors- 
z° n'y est pas fait usage de gmachines ou- 


à 9) Metlers d'ajustage sains machines, Travail 
h Elirage à froid; 


g) Ateliers d’élamage, nickelage, cuivrage, 
vanisation, ere SU INÉébaUx, tarau- 


< age, de mécanique, 
pièces travaillées ne dépas- 


} Peintres, autres que ceux en bâtiment, 
traceurs ct reproducieurs ; 

#) Ateliers de charpente en bois, de char- 
ronnage ou de menuiserie, dans lesque!s il 
n'est pas fait usage de machines outils; 

ji) Laboratoires d'analyses et d'essais; 

k} . — de petites pièces; 

ma) Chafneries éleotriques, fabrication de 
piles ékctriques; . 

n) Ebénistes, tapissiers, selliers et, d’une 
façon générale, tout le personne} de cite 
catégorie oceumpé à d'aménagement intérieur 
des navires, des voitures autom)biles et des 
Wagons ; 

o) Montage, assemhiage, réparalt'on et bobi- 
nage de mañériel électrique au moyen d'appa- 
reils d'électricité médicale et de radi®logie, 


Casse VI 


a) Dessinæteurs et employés des services 
techmiques que leurs fonctions appellent à 
circuler dans les ateliers ou les chantiers: 

bd} Personnel domestique, à lexcepiion des 
bücherons, eochers, palefreniers charreticrs 
et chauffeurs d’automobhes. 

Eqgwipe de nettayege des Meaux, de balayage 
ntretien des cours: 

sonnel des magasins d'échantillons 
et des magasins de vente au délmil; 

d) Personnel des magasins d’alimentaHon, 
à l'exclusion des ouvriers emplovés à la fabri- 
cation, aux transports ou au déchargement, 
Jardiniers. 

Personnel des institutions d'assistance ou 
de prévoyance (hôpitaux, dispensaires, garie- 
ae) d'enfan!s, écoles ménagères, ouvroirs, 
#e.} ; 

e) Bobinage de petites pièces, mantage de 
pets epparelages éisctriques et de mmaté- 
riel de précision, montage «le lampes d’éclai- 
rage st de radio, à l'exclus'on de la fabrica- 
tion de la verrerie, fabrication d'isolamts mi- 
néraux élecirotechniques ; 

Î} Ateliers de fabrication de nières déla- 
<hées pour l'horlogerie de petit vohune, 


ei dà° 
€) 


Ciassæ VII 


a) Directeurs, ingénieurs autres que les in- 
génieurs d'ateliers et ceux des mines, Em- 
bureau des services commerciaux 
et administratifs; 

b) Dessinateurs, calqueurs et employés des 
services techniques que leurs fonetions n'a- 
pellent pas à circuler dans Les ateHers les 
chant'ers; 

c) Personnel enseignant (instituteurs, mo 
mteurs, etc.). Musiciens; 

4) Ateliers des monteurs et ékblisseurs prur 
l'horlogerie de petit volume. 


ou 


Taux de cotisations applicables 


lrootoncsosscosssse 


Chsse 





APREELLTE 42,80 
(NSSSR M.ssssmosonensus nsrsescnéess _ TS 
Classe M..,,,,..ss0:. stsssssssvoes . 70 
Classe IV. .ss.sseornnsmosenessssssse 919 
Cl288e Mist eo encor tosesecabtescesses 3,40 
Classe lnoncsvcosssoovssssessescesees 1,20 
[lasse VEoosossostaseossenssssssentse 0,80 


- 





Nora 1, — En ce qui concerne les tonstride 
tions mélalliques, l'établissement ou le chan- 
ter considéré sera <lassé en tenant compte 
de la nature de la convention collective apyl- 
cable aux Salaires du personmet, 

En cas de plurali'é d'activités à l'intérieur 
de cet établissement ou de ce ehaniier, c'est 
l'activité principale qui sera prise en cons dé- 
ration pour ce classement. 

Nota M. — Ce barème est applicahe à l'en- 
semble du personnel des établissements visés 
à l'article er du présent arrété. 


++ 





Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance. 





Par arrêté du 5 avril 198, l'institution de 
prévoyance de la Société nationale de travaux 


publics 10, rue Cambacérès, Paris (8e), a eté 
amtorisée À fonctionner dans les conditions 


prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 1916, 


———+ 0 2-—— 


Par arrêté du 5 avril 1948, l'institution de 
prévoyance des ingénieurs, cadres et assi 
Mmikés des Forges el chantiers de la Gironde, 
16, boulevard Malesherhes, Paris (8°), a été 
autorisée à ‘fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret mo 
difié du 8 juin 196. 


—— 6 &—— 


Par arrêté du 5 avril 1948, la caïsse 
retraite et de prévoyance des cadres de l’an- 
nuaire Didot-Bottin, 19, rue de l'Université, 
Paris (7°), a été autorisée à fonctionner dans 
les condilions prévues aux articles 43 à 5 
du décret modifié du 8 juin 196, 


—0 © — 


Par arrêté du 5 avril 4948, la Mutuelle come 
pkémentaire des ateliers et forges de l'Ouest, 
quai des Frégates, à Saint-Nazaire {Loire-Infé 
risure)}, a été autorisée à fonctionner dans 


les conditions prévues aux artic'es 47 à 59 
du décret modifié du 8 juin 19:56. 
ER 
Par arrêté du 5 avril 1948, la caisse de 


retrailes du personnel de la caisse d'épargne 
de Lorient (Morbihan) a ét£ autorisée À font- 
tionner dans les conditions prévues aux arti- 


cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 49%, 
fe © © 
Par arrêté du 6 avril 1948, l’ins'itution Cas 
doc, 26, rue Denis-Papin, à Angoulême (Cha- 
rente), a été autorisée à fonctionner dan: les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du $ juin 1946, 
> @ D  — 
Par arrêté du 6 avril 1948, l'institution des 
Cadres Carrier, %, rue Rouget-deVIsle, à 


ouresnes (Seine), a été autorisée à fonction- 
ner dans ‘es conditions prévues aux articles 49 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


+ + 





Administration centraie. 





Rectifatif au Journal officiel da 22 H Ve 
1946, page 195, 2% colonne, %e ligne, au lea 
de: « Agent supérieur de % classe: M. Levy » 
lire: « administrotour civi de 2 ciasse 3 
M. Levy ». 





+. 
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LS 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Personnel médical et administratif des cenires 
régionaux de lutte contre le cancer, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre des finances et des 
éffaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 1er octobre 1945 relative 
à l’organisation des centres régionaux de lutte 
contre le cancer et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du 23 février 1916 relatif au per- 
£sonnel médical et administratif des centres 
de lutte contre le cancer, modifié par l'arrêté 
du 28 mars 1947, 


Arrétent: 

Art. Ar. — L'article 9 de l'arrêté du 23 fé- 
vwrier 1916 est rt aiplacé bal les à spusiuions 
suivantes : 

a Les assistants en médecine, chirurgie ou 
spécialité des centres rég'onaux de luile con- 
tre le cancer sont nommés par le conse:l d'aû 
rministration du centre, sur proposition du 
directeur, à la suile de concours dont les mo- 
dalités d'organisation auront été préalab:'e- 
ment soumises à l'agrément du ministre de 
la santé publique et de la population, qui sta 
tuera après avis de la commiss'on du cancer 
du conseil permanent d'hygiène sociale. » 

Art. 2. — Il est ajouté à l'arrêté du 23 fé- 
vrier 419%46, modifié par Farrêété du 28 mars 
4917, un article 9 bis, ainsi conçu: 

«a Peuvent être candidats au concours de 
l'assistanat des centres régonaux de lutte 
contre le cancer, les dactéurs en médecine 
inscrits à un tab'eau de l’ordre des médecins, 
anciens internes ‘des’ hôpilaux d’une ville de 
faculté ou école de plein exercice, ayant rem- 
pli les fonctions d’interne ou de chefs de cli- 
nique dans la spécialité pour laquelle is se 


présentent pendant un nombre d'années mi- 
himum fixé dans les condilons ci-après: 
«a Pour les concours de médecine et de chi- 


rurgie: trois années: 

« Pour les concours d'oto-rhino-laryngo!ogie 
d'ophtalmologie : deux années. 

& Toutefois, l'internat n’est pas 
pour 

« a) Les fonctions 
curiethérapie et de 
plôme de radwlogie est exigé; 

« L) Les fonctions d'’assistants d'analornie 
pathologique: les candidats doivent justifier 
qu'ils sont titulaires des certificats d'anatomie 
pathologique, de biologie, de bactériologit 

« Les candidats issus des facultés. où ces 
certificats n'existent pas doivent produire une 
attestation de stage d'au moins un an éma- 
nent du doyen ou du directeur de l'école et 
du professeur de la spécialité. 


d'assistants de radio 
j 


radiologie, mais le di- 


ou 


« Peuvent concourir également sous la dou 
ble condition d'avoir été nommés au concours 
et de justifier de cinq années au racins des 
fonctions de médecin-chef ou d’'adjoint dans 


Ja spécialité où ils veulent concourir, so;l les 
médecins, Îles 
des hôpitaux, qui ne rempliraient pas les 
conditions d'internaot ou de clin'cat visées à 
l'alinéa 1er du présent artic'! 
médecins, chirurgiens ou spécalistes des hô- 
pitaux railitaires. 

. 

Art. 3. — L'articl 
vrier 196 est remplacé par ] dispositions 
suivantes: 


chirurgiens et les spé ialistes 
e, Soit les anciens 
10 de l'arrêté du 923 fé 


«a Les assistants nommés pou 
et peuvent être maintenus dans leurs fonc 


tions pou: des péi ‘des successives de même 
aurce ; 

« Leurs fonctions sont incompalibles avec 
celles d'assistants dans des Services d’hospi- 
talisation ne dépendant pas au centre. 

a Chaque centre doit posséder à& mini- 
raum un ässistant d’anesthésie. » 


Art, 4 — Il 
82 février 1946 un article 140 bis, ainsi conçu: 
« Les chefs de service et les spécialistes, les 
assistants en médecine, en chirurgie ou en 
spécialité, nommés dans les conditions pré- 


est inséré dans l'arrêté du 
x 


cédemment fixées ou, s’il y a lieu, maintenus 
eu fonctions suivant les dispositions de l’ar- 
: 





ticle 17 qui suit, portent le titre afférent à 
leurs fonctions, suivi du nom du centre. 

« Les titres d'anciens chefs de service et 
d'anciens assistants suivis du nom du centre 
intéressé ne peuvent étre portés, après cessa- 
UÜon de fonclions, qu'après dix ans de ser 
vice pour les premicrs et cinq ans pour les 
seconds. » 

Art. 5. — La phrase finale de Farticle 13 de 
l'arrêté du 23 février 1946 est abrugée. 

Art. 6. — Il est inséré dans l'arrêté du 23 f6- 
vrier 4916, modiié par l'arrêté du 28 mars 
1917, un article 14 bis; ainsi conçu: 

« La limite d'âge est fixée à so'xante-cinq 
ans pour les directeurs, chefs de service, spé- 
Cialistes et assistants des centres régionaux 
de lutte contre le cancer. 

« Toutefois, par dérogation accordée par le 
ministre après avis du conseil d'administra 
tion du centre et consultation de la commis- 
sion du cancer du conseil permanent d’hy- 
g'ène sociale, la limite d’âge pourra étre re- 
cu'ée d'année en année jusqu’à soixante-dix 
ans, en faveur des fondateurs des centres 
et des membres du personnel médical qui 
auront rendu des services exceptionnels à Ja 
lutte contre le cancer. » 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiet de la Répub'ique française. 

J'ait à Paris, le 22 mars 1948. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Pour ie ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
l'our le secrétaire d'Etat ct par délégation: 
Le directeur adjoint du cebinct, 
GUY LHÉRAULT: 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 
ET VICTIMES DE LA GUFR2E 


Décret n° 48-061 du 31 mars 1948 portant 
autorisat:on d'embauchage du personnel 
du servico des rostitutions de corps des 
victimes de guerre. * 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciéns 
combattants et victimes de guerre et du 
ministre des finances et des affaires écons9- 
mques, 

Vu la loi n° 46-2243 du 16 octobre 1946 
relative au transfert, à titre gratuit, et à 
la restitution aux familles des corps des 
anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu la loi n° 46-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils), et spécialement son ar- 
ticie 3; 

Vu l'article 19 du décret n° 47-1039 du 
16 juillet 1917 pris en exécution de la loi 
du 16 octobre 1946 susvisée ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 sep- 
tembre 1947; : 

Vu l'avis conforme de la commission des 
finances de l'assemblée nationale; 

Vu l'avis de la commission des finances 
du Conseil de Ia République ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — Por dérogation aux disposi- 
tions de l’article 3 de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre est au- 
torisé à engager, dans le cadre des eflec. 
tifs fixés par l'arrêté du 27 septembre 1947, 
le personnel désigné à l'article 2 ci-des- 





F RU Fe Ne 
sous, nécessaire au fonctionnement partiel 
du service des restitutions des corps des 
victimes de guerre. 


Art. 2. — Les personnels indiqués ei. 
après représentent la moitié des emplois 
vacants à la date du 1® février 1948 : 
Contrôleurs départementaux. ......... 3 
Contrôleurs adjoints. ...,...,.....,... {4 
Vérificateurs phqueurs........…...…., 5 
Chefs de dépôt mortuaire.......... 4 
Gardiens de dénositoire.............. 45 
Employés de bureau....…............. ! 
Manutentionnaires ét convoyeurs... 115 
Ouvriers fer et Dbnis.....:...,,...,., 9 


Art. 3. — En vue de faciliter le rectas- 
sement des agents licenciés des adminis- 
trations publiques par mesure de com- 
pressions budgétaires, il ne pourra être 
pourvu, à chaque emploi vacant, par voie 
de recrutement direct, qu'après avis du 
centre d'orientation et de réemploi. 


Art. 4. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui prendra effet du 1% janvier 1948. 


Fait à Paris, le. 31 mars 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances 
ct des ajfaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
+6 








Eee 


Remboursement des frais de déplacement des 
membres des offices départementaux des 
anciens combhaîtants et victimes de guerre. 


ee 


Le ministre dés anciens combattants el vic- 
times de la guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret no 47-828 du 10 mai 1947 déter- 
naht la composilion, l'organisation, le fonc- 
tionnement et le réfime financier de l’oifice 
naliona!: et des offices déparlementaux des 
anciens comballants et victimes de guerre, 
et notamment l'article 41; 

Vu les décrets relatifs aux indemnités pour 
frais de déplacement attribuées aux fonclion- 
naires civils, agents, empioyés ct ouvricrs de 
l'Etat, et notamment le décret du 4 octobre 
1915 ct les textes subséquents qui l'ont modif 
ou camplété; 

Sur la proposition du directeur de l'office 
nülional des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

Arrêtent: . 

Art, 4er, — Les membres des offices dépar 
tementaux des anciens combattants el vic- 
times de guerre sont remhoursés des frais do 
déplacemént et de séjour supportés par cux 
pour assister aux séances du Conseil d'admi- 
nistralion, de la commission permanente ct 
des sous-commissions ou à l'occasion de mis 
sions spéciales, dans ‘es conditions prévues 
par lcs décrels relalifs aux indemnilés pour 
frais de déplacement attribués aux fonclion- 
ee civils, agents, emp'oyés et ouvriers de 
"Etat. 

Les membres des offices Le rt 
sont rangés dans le groupe II du tab'eau 1 


.« Indemnités pour frais de mission ». 


Art. 2, — L'arrêté du 19 mai 4957 relalif au 
remboursement des frais de déplacement de* 
membres des offices départementaux des 
anciens combattants et victimés de guerre csl 
abrogé. 

Art, 3. — Le directeur de l'office nationa: 
des unciens combattants et victimes de guene 
et les préléts, présidents des offices déparie 
mentaux des anciens cornbattants et victimes 
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mere, sont ehargés, chaeun en ce qui 
de Pme, de l'exéoution du présent arrèlé, 
à brié au Journal officiel de la Répu- 


sera PU 
L que trançaise. 
3 pair à Paris, le 27 mars 1948 

Le ministre des anciens combattants 

2 et victimes de la guerre, 
{ Pour le ministre 
5 et par délégation spéciale: 
i Le directeur du cabinet, 
] ROBERT MITTERRAND, 
Le ministre des finances 
°t des aftatres économiques, 


pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
—@ © $- 








vx de l'indemnité mensuelle allouée au 
médecin secrétaire de la commission supé- 
rieure de surveillance et de contrôle des 
soins gratuits. 





Le ministre des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre et «e minisire des finances 
»| des affaires économiques, 

Vu l'article 6: de la loi dn 3 mars 149 
nodifié par l'acte dit loi du 8 février 1942, 
provisoirement appliable ; 

Vu l'acte dit aéceret, provisoirement nv 

e, du 10 septembre 1912 relatif à l'ap- 

ion de l'acte dit lof, provisoirement ap- 
le, du 8 février 1942, notamment son 
} | ); 

Vu l'arrêté dun 26 août 1946: 

Yu la loi de finance du 13 août 1947, 


arrêtent: 

Art ter, — l'indemnité mensuelle allouéo 
eu médeein secrétaire de la commission su- 
nérieure de surveillance et de contrôle des 
soins gratuits aux hénéficiaires de l'article 64 
de la :01 du 91 mars 1919 est fixée à 7.000 F 


ut, 2, — Les présentes dispositions auront 
eflet du 1er Janvier 1947. 

At, 3. — Le directeur des pensions et des 
services médicaux au ministère des anciens 
ombatlants et victimes de la guerre est 
bargé de l'exécution dn présent arrêté, 

Fait à Paris, le 6 avril 1918. 

Pour le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


Pour le ministre des finances 
el des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au trudget. 
our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 


a DO -———— — 


Taux de l'indemnité allouée aux membres 
non fonctionnaires de la commission supé- 
rieure de surveillance et de contrôle des 
t0ins gratuits. . 





Le ministre des anciens combattants et 
‘iCtimes de guerre et le ministre des finan- 
des affaires économiques, 

_ Vu l’article 64 de la lot du 31 mars 1919 
nodifié par l'acte dit loi du 8 févmer 1942, 
provisoirement à plicable ; 

‘u l'acte dit décret provisoirement appli- 
table du 19 septembre 1942 relatif à l'appli- 
callon de l'acte dit loi provisoirement appli- 
7 Ken 8 février 1942 notamment son arti- 


Vu l'arrété dn 26 août 1946, 
‘U la loi de finances du 43 août 1947, 
Arrctent: 


, Art, er, — }} est alloué aux membres non 
Nétônnaires de la commission supérieure 


tuits aux bénéficiaires de l'article 64 de la 

loi du 31 mars 1219 une indemnité de 50 F 
heure de présence effective aux séances 
la commission. * 

Art. 2 — Les présentes dispositions auront 
eflet du {er janvier 41947. 

Art. 3. — Le directeur des penslons et des 
services médicaux au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Falt à Paris, le 6 avril 1948. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 
Pour le ministre des finances 
el des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 
-6e<— 








Taux de l'indemnité allouée aux membres 
non fonctionnaires des commissions dépar. 
tomentales de surveillance et de contrôle 
des soins gratuits. 





Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu l’arti:le 64 de la loi du 3 mars 1919 mo 
difié par l'acte dift lot du 8 février 1942, provi- 
soirement applicable; 

Vu l'acte 5h décret provisoirement applica 
ble du 10 septembre 1942 relatif à l'application 
de l'acte dit loi provisairement ps apis du 
8 février 19142, notamment son article 41; 

Vu l'arrêté du 26 août 1946; 
Vu la loi de finances du 18 août 1947, 


Arrélent : 

Art, 4er, — Il est alloué aux membres non 
fonctionnaires des commissions départemen- 
tales de surveillance et d: contrôle des soins 
ratuits aux bénéficiaires de l’article 6? de la 
oi du 31 mars 1919 une indemnité de 50 F 
par heure de présence effective aux séances 
de la commission. 

Art. 2. — Les présentes dispositions auront 
effet du {er janvier 1947. 

Art. 3. — Le directeur des pensions et des 
services médicaux au ministère des anriens 
combattants et victimes de guerre os! chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 6 avril 1948. 
Pour le ministre des an°lens “ambattanfs 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITIERRAND, 
Pour Jo ministre des finances 
el des affaires économ'ques: 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le sgecréiaire d'Etat et par délégation 
Le directeur adjoint du cabtnet, 

GUY LHÉRAULT. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées, 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves 
aspirants de réserve du commissariat de la 
marine. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine & 
décidé l'ouverture d'un comxours pour le re- 
crüutemem de. deux élèves aspirants de réserve 
du comrnisseriat de la marine, 

Les. épreuves écrites commenceront le 
A1 juillet 1948, à Paris. 

Les dossiers des candidats devront parvenir 


au le 


commissariat de Ja marine, bureau du por 
sonnel, ?, rue Royak, à Paris (8°), avant l@ 
ter juillet 1918, tèrme de rigueur, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la marne © 
fixé à un le nombre de commisshires de 
marine marchande pouvant être nammeé, 
après examen, officier de réserve du commis 
eariat de la merine, Cet examen aum Leu à 
Toulon, le % juin 198. 





“ecrute ment d'ufft- 


Avis de concours pour li 
de ta marine muili- 


ciers du commissariat 
taire. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine 
décidé l'ouverture des trois concours suivants 
pour le recrutement d'officiers du Ccommiisste 
riat de la marine militaire : 

to Concours pour le grade d'élève 
saire de la marine; 

2 Concours pour l'emploi de stagiaire du 
commissariat de la rmarine : 


[I ion b3- 


3e Conrours, pour l'admission en stage, à 
l'école du pement. des officiers des a 
tres corps de la martine. 

{o Concours pour le grade d'ék 
comraissaire 

Ce concours ost ouvert aux fHcenciés er 


droit Agés de vingt-cinq ans au plus- au t# jan- 

vier 1948 (limite d'âge repoussée en faveur 

des candidats justifiant de services railitaires), 
Huit places sont mises au concours 


Les épreuves écrites commenceront Paris 
le 90 août 1948, 

Les demandes des candidats, appuy: des 
pièces prescrites par l'articie 2 de l'arréké du 
3 décembre 1%, devront parvenis an secré: 
taire d'Etat, 2, rue Royale, à Paris (direction 
centrale du commissariat de la marine, bu- 


reau du personnel), avant le ter août terme do 


rigueur, sauf pour les étudiants em droit su- 
bissant leur dern'er examen après celle date 
qui pourront se faire inscrire dans les huit 
jours suivant leur admisshon à la licence 

Pour tous renseignements s'adresser à [le 
direction centrale du cormrmissariat do la ma 
rine, bureau du personnel. 

2 Concours pour l'etrnplol de st 

du commitsariat, 

Ce concours est ouvert aux officiers marf- 

niers et au personnel civil de gestion et 


d'exécution de la marine, 

Quatre places sont mises au concour? 

Les épreuves écrites commenceront le 5 juli- 
let 1948 dans les centres qui seront désignés 
ultérieurement. L'arrêté du 21 novembre 1% 
modifié le 3 avril 1934, déterrnine le modo e 
les conditions du concours, 


æ Concours pour l'admission en stage À 
l'école du cormmissariat de la mm lea 
officiers des autres corps do la marine, 
Une place est mise au concours, 

Les épreuves écrites commenceront le 


4 juillet 1948 dans les différents centres qui 
seromt désignés ultérieurement, 


Pour 163 deux derniers concours, los Gernan- 


des et les dossiers, adressés par la voie hié- 
rarchique, devront parvenir au secrélatro 
d'Etat (direction centralc du commissariat 
de la marine, bureau du personnel), avant 


de rigueur, 
+ + - — 


ju 


5 fuin 1948, terme 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis ne B2 de l'oifice des change > Mmodilirn£ 
l'avis no 305 relatif à la re quisition dé cer- 
tain valeurs mobilié res lihellte ‘n 
# U S.A 
Le parag iphe IT de l'avis Us } & le 

26 mars 1918, est remplacé par les ditgosl 

ons suivantes: 

U 
sé A 1 triste £ dé 
Il est rappelé aux proprM res des valeurs 


mobilières américaines bloquées sux Etats 
Unis qui n'en auraient pas ar ïe déblo- 
coge, qu'ils ne disposent plus, db vertu des 
dispositions édictées par la trésorerie armé. 








 Snrvotllance 


et de contrôle des soins gra- 





secrétaire d'Elalt LAON 1 


4uir 


ricaine, que d'un délu! explrant lé 1” jut@ 
pour 103 lalre Mbérer, 
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ER: 

Pour les titres nominatifs, de déblocage 
sera acqu's aux Etats-Unis du fait du trans- 
fert et, pour ;cs litres au porteur bloqués 
dans ce pays, du fait de leur livraison à un 
correspondant du service des réquisitions, 
Pour que ces opérations puissent avoir 


lieu, 


en temps ulile, il est indispensable que :es 


propriélaires des titres, ainsi que les inter- 
anédiaires en ‘France accomplissent, avant le 
30 avril 1948, les formalités qui leur incom:- 
bent et qui ont été prévues dans l'avis 
ne 273, publié ie 20 seplembre 1947, au Jour- 
nal officiel. 

Le règement des indemnilés de réquisi- 
tlon demeure subordonné à l'accompl sse- 
ment des formaiilés de déblocage à exécuter 
par les propriéluires des valeurs réquisition- 
nées ou par les Ctablissements qui les con- 
servent sous leurs dossiers et au Msuitat du 


contrôle à exercer sur ces demandes par l'ad- 


minisiralion 

Les demandes de déblocage qui n'ont pas 
encore élé déposées et qui concernent {es 
titres américa ns réquisitionnés, conservés en 
Frauce ou à l'élranger sous ie dossier de leur 
propriétaire. devront ètre remises par celui-ci 
à l'intermédiaire en France qui est chargé de 


française. 


des mesures de réquisilion. 

Les demandes tendant à faire débloquer 
dans les pays de conservalion des lilres armé- 
ricains réquisilionnés, conservés malérielle- 
ment dans des pays aulres que la France ou 
les Elats-Unis, devront être revèlues par l'in- 
lermédiaire en KE d'une mention atltes 
tant : 

a) Si ls tilres & déposés au Canada, 
qu'il a reçu et lransmis au dépositaire élran- 
ger un ordre de livraison à l’un des 
pondants du service de réquisition et, en 
outre, s'it s'agit de titres nominatifs, un ordre 
de transfert; 

b) Si les titres sont déposés dans un autre 
pays, où ils sont bioqué*, qu'il a reçu €t 
transmis au dépositaire étranger des instruc- 
tions invitant ce dernier à lui adresser les 
valeurs véquisilionnées dès que le débh'ocage 
gersit réalisé. 

Les demandes de déblocage concernant les 
titres bloqués exclusivement aux Etats-Unis 
doivent en règle générale Ctre annexés aux 
bordercaux de iivra'son adressés au service 
de réquisition de la Ranque de France; en 
aucun cas elles ne doivent êlre transmises 
par l'intermédiaire avant l'euvol de bor- 
dercaux; si, pour un molif quelconque, elles 
n'ont pu être annexées auxdits bordereaux, 
l'interméhHaire doit les envoyer au service 
des réqu'silions avec une référence aux bor- 
dereaux correspondants. 

En principe, la pénalité due, en application 


rance 


nt 


ces 


de la loi du 2? fév'ier 1948, par les personnes 
qui n'ont pas encore déclaré des titres amc- 
ricains soumis à réquis'lion et conservés à 


déduite de 


l'étranger sera 


owcéder aux formalités relatives à l'exécution , 





corres- | 


"indemnité de ré- | 


qu'sition, I demeure entendu que cctte pé-; 


nalllé peut, le cas échéant, (tre Tecouvree 
par toutes autres voies ‘égales s'il n'a pas 
été possible de la percevoir par voie de rete- 
nue sur le montant de celle indemnité. 

Sous le bénéfice des indicatlons qui 
cèdent, H n'est rien changé aux dispasitions 
de l'avis no 278 relatif à La réquisition de cer- 
taincs valeur mobilières libellées ei 
U. S A. est rappelé nothmment que sur les 
ordres de transfert le nom du cessionnaiTe 
doit” être en blanc. 


pré- 


laissé 





313 de l'office des changes relatif aux 
d'amnistie édictées par la loi 
9 février 1948 et par les décrets 


at ls ne 
mesures 
ne 43-178 du 


nos 48-30 et 48-175 des 8 et 23 mars 1MS, 
TITRE ler 
GÉNÉRALITÉS 

$ lee, — € imp d'application de l'amnistie. 


L'article fer de la lol ne 48-178 du ? février 
4958 (Journal ofliciel du 3 février 198) et 
les décrets d’app icalion ne 48-393 du 9 mars 
1918 (Journal officiel du 9 mars 198) et 
ne 48-176 du 23 mars 1918 (Journal officiel du 
2%, mars 1948) donnent aux propriétaires 


d'avoirs soumis à la régiementation des chan- 


cs, 


mais qui ont 


dollars ; 





ou à l'étranger, la possibilité de régu'ariser 
leur situation, 

On entend par avoirs dissimulés en France 
les devises élrangères et des va'eurs mobiliè- 
res étrangères conservées en France et non 
déposées dans les conditions prévues par l'or- 
donnance du 7 octobre 1944 et les textes qui 
en ont fixé les modalités d'application (avis 
nes 218 et 279 de l'office des changes, publiés 
au Journal officiel des 25 septembre et 
2% octobre 1917). 

On entend par avoirs dissimulés à l'étranger 
les avoirs de toute nature situés à l'étranger 
et non déclarés dans les conditions prévues 
par l'ordonnance ne 45-86 du 16 janvier 1945 
et par les textes qui en ont fixé les modalités 
d'app'ication (avis n° 219 publié au Journal 
ofliciel du 2% septembre 1947). 

L’ainnistie accordée par la loi du 2 février 
1918 n’est applicable qu'aux avoirs non encore 
régularisés à la date de mise en vigueur de 
ladite loi; elle ne saurait être considérée 
comme une autorisation légale de commettre 
de nouvelles infractions, 

Ces disposilions nouvelles ne modifient pas, 
e# effet, les prescriptions de la réglementa- 
tion des changes actueliement en vigueur 
concernant, notamment: 

La déclaration des avoirs à d’étranger qui 
seraient ultérieurement constitués; 

l'encaissement et le rapatriement, dans les 
délais imparlis, du produit des exportations, 
ainsi que de tous produits et revenus à 
l'étranger ; 

L'interdiction de disposer d’avoirs à l'étran- 
ger ou d'en modifier la consistance, sous 
réserve des facilités données par les décrets 
des 8 et 233 mars 1918 pour la conversion en 
francs des avoirs à régulariser. 


$ 2. — Conditions de l'amnistie. 


Pour bénéficier de l’amnistie, les proprié- 
taires ou détenteurs d'avoirs dissimulés en 
France ou à l'étranger doivent prendre, dans 
les conditions indiquées au présent avis, les 
mesures suivantes: 

a) Mettre fin à la situation irrégulière dans 
laquelle se trouvent ces avoirs, c’est-à-dire, 
seson les cas, les déposer en France, dans 
des établissements habilités à cet effet, ou 
les converiir en francs; 

b) Payer une taxe, dite taxe spéciale. 

Ces mesures doivent être prises spontané- 
ment. Le bénéfice de J'amnistie n'est acquis 
que si aucune procédure administrative ou 
judiciaire n'a été engagée avant la régulari- 
sation des avoirs, 

Le dépôt ou la conversion en francs des 
avoirs à régulariser doit intervenir avant le 
payement de la taxe spéciale, 

L'amnisltie n'est acquise que pour autant 
que la taxe a été payée. Tant que celle-ci n’a 
pas été acquiltée, les contrevenants demeu- 
rent passibles des peines prévues par la légis- 
lation des changes qui comportent habituel- 
lement, sans préjudice d’autres sanctions, Ja 
confiscation des avoirs ayant donné lieu à 
l'infraction, et le payement d’une amende 
(lorsqu'il s’agit d’une infraction à l'ordon- 
nance du: 16 janvier 19%, l'amende ne peut 
être inférieure à dix fois la valeur des avoirs 
qui n'ont pas élé déclarés). 


$S 3. — Effets de l'amnistie. 


L'amnistie couvre Les infractions à la régie- 
mentation des changes, d’une part, aux lois 
fiscales, d'autre part: 

a) bu point de vue de la réglementation 
des changes, les avoirs qui seront régularisés 
au regard des ordonnances des 7 octobre 1941 
et 16 janvier 1945 seront également considérés 
comine réguiarisés au regard des autres pres- 
criptions de la réglementation des changes 
qui auraient pu être enfreintes; 

b) Du point de vue des lois et règlements 
fiscaux, les avoirs régularisés seront considé- 
ré: comme faisant partie régulièrement du 
palrimoine de leurs propriftaires, et non 
comme un profit exceptionnel, à la date de 
leur régularisation, Ils ne seront l'occasion 
d'aucune perception au profit du Trésor, soit 
que le fait générateur de l'impôt soit antérieur 
À la date de mise en vigueur de la loi du 
2 février 1918, soit qu’il se confonde avec Ja 
régularisation de ces avoirs, soit encore qu'il 


été dissimulkés en France ; ait sa cause dans cette régularisation. 





. Lu 
TITRE I 
DES AVOIRS EN DEVISES OU VALEURS frp4 
CONSERVÉS EN FRANCE, ET NOX Déposés 


L'amnistie accordée par La loi du © févr 
1918 est subordonnée au dépôt des avoit 
au payement de la taxe. épot des avoirs et 


CHAPITRE Ier 
Conditions du dépôt. 


Les devises étrangères et les valeur 
lières étrangères dont le dépôt était + 
par l'ordonnance du 7 octobre 1944 et par Les 
textes qui en ont fixé les modalités d'a pli. 
cation, doivent être déposées en France, dns 
les conditions prévues par ces textes. 

Les dépositaires devront, conformément aux 
arlicles 20 et 22 du décret ne 47-1337 du 45 juÿ. 
let 1947, déclarer à cet organisme la masse 
des avoirs qu’ils auront reçus, mais n'auront 
pas à préciser le détail, 2e déposant, des re- 
rnises qui leur auront été effectuées. 

Si le propriétaire des avoirs, plutôt que de 
les déposer, préfère les céder, l'interméiliaire 
est autorisé à enregistrer anonymement l'opé. 
ration « au comptant », en « compte de päs- 
sage », OU en « compte clients divers ». 

ans tous les cas où les devises ou titres 
déposés seraient frappés de mesures de réqui- 
sition, il y aura lieu de prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour déférer immédiatement à 
‘La nele suivant laquelle les dép 

a règle suivant laquelle les is tandit 
devraient être bloqués à Matirence 4 
50 p. 100 de leur valeur pour garantir le paye. 
TN des pénalités infligées, n'est plus app 
canie. 


CHapirRe I! 


Conditions de pauement de la taxe. 
$ 1°, — Assiette de la tare. 


A. — Devises étrangères. 


a) Si l'intermédiaire enregistre une cession 
de devises, la taxe est assise sur la souwmne 
nette revenant au propriétaire; 

b) Si l'intermédiaire reçoit seulement les 
aevises en dépôt, la taxe est assise sur la 
contrevaleur en francs des devises au jour du 
dépôt, calculée sur la base, soit des cours 
du marché libre pour les devises cotées sur 
ce marché, soit du cours pratiqué par le fonds 
de stabilisation des changes, s’il s’agit d'une 
monnaie traitée par ce dernier mais non cotée 
sur le marché libre, soit d’un cours estimait 
qui sera précisé par l'office des changes à 
l'intermédiaire, s'il s’agit d’une monnaie non 
traitée par le fonds de stabilisation des 
changes. 


B. — Valeurs mobilières étrangères. 


a) S'il s'agit de valeurs mobilières réquis! 
tionnées, la taxe est assise sur la contrevaleur 
en francs des titres, fixée par lies avis de 
l'office des changes (1), pour le calcul des 
indemnités de réquisition ; 

b) S'il s'agit de vaïeurs mob'lères non réqui 
sitionnées, le cours à retenir pour l'assiette de 
la taxe est: 

Le dernier cours pratiqué à la Bourse de 
Paris, à la date du dépôt; 

A délaut de cotalion à cette date, le dernier 
cours antérieur, 

Si ies valeurs ne sont pas cotées à la Bourse 
de Paris, le cours ou le prix courant dans le 
pays d'émission à la date du dépôt converti en 
francs selôn les règles prévues pour les de- 
vises (ci-dessus A). 

Ces dispositions sent applicables, même dans 
le cas où les titres font l’objet d'une cession 
directe à l'intermédiaire. 


$ 2, — Payement de la taxe. 


La taxe doit être réglée sans Intervention de 
l'office des changes à la diligence du posse: 


seur des avoirs dissimulés, et sous sa seuls. 


responsabilité. 

11 appartient à ce dernier de calculer le mon- 
tant de la taxe, conformément aux règles ind 
quées ci-dessus ($ 1er). : 

Le mA cs est fait de façon anonyme à 
la caisse d’un comptable direct du Très 


. 


{ 
273 


1) Voir avis de l'office des changes nos 2%}, 
et 




















ries 
et 
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= central des finances de la Seine, 
(rece 


enrier-paveur général, receveur des finances, 
té t ercepteur ou percepteur), soit par 
intéressé lui-même. soit par l'intermédiaire 
jauel il à recours. 
aq Dpui du versement, il y a lieu de pré- 
or au comptable un relevé certifié par 


*ereyeur 


SD jiaire avant reçu le dépôt ou la ces- 
Les 4< avoirs. Ce relevé ne contient aucune 
Vvation relative à l'identité du propriétaire 
des avoirs à régulariser. 

y comporte seulement les mentions sui- 
vi a . . 

a) pour les devises, indication: 

jo pu montant, par nature de devises, des 
enmmes en monnaies étrangères cédées ou dé- 
PS pu montant de leur contrevaleur en 
tranes, avec les éléments de calcul de celle-ci; 
“0 pu taux de la taxe à prélever et du mon- 
+ global de celle-ci; 


tn t 

») Pour les valeurs mobilières étrangères, 
pdica U n: ; 

{o Du nombre, par nature de titres, des va- 


leurs déposées où cédées ; j 
De leur valeur en francs, avec les élé- 
de calcul; 

> Du taux de la taxe à prélever et du mort- 

global de ceile-ci. 

pès réception des fonds, le comptable déli- 

quittance anonyme, datée du jour du 

. annote le relevé du numéro et de 


n1 nt 

la date de la quittance, ainsi que du montant 

perçu, restitue le relevé à la partie ver- 
La quittance et le relevé remis à l’auteur 


ersement constituent les pièces juslifica- 
jont la possession assure au propriélaire 
des avoirs régularisés, le bénéfice de i amnis- 


8 3. — Taux de la taxe, 


Le taux de la taxe est fixé, jusqu’au 30 juin 
i9i8, à 25 p. 100 de la valeur en francs à 
itrihuer, conformément aux règles précisées 

1 paragraphe 1er ci-dessus, aux avoirs dont la 
situation doit être régularisée. 

À compter du 1e juillet 1948, il sera majoré 

1 p. 100 au début de chaque mois. 

La date à retenir pour la détermination du 

x celle du jour du payement. 


CE 


TITRE HI 

KS AVOIRS A L'ÉTRANGER NON DÉCLARÉS 
Cuarrree Ier 
Cas général. 


L'imnislie accordée par la loi du 2 février 
subordonnée à la conversion en 
ivoirs, et au payement de Ja taxe 


MN pet 


ra s d 


8 1°7, — Conditions de la conversion en francs 
des avoirs non déclarés. 


dirs liquides devront être directement 
en francs, soit par cession sur le 
m libre, s’il s’agit de devises traitées sur 
2 Marché, soit par cession au fonds de stabi- 
isa changes, s'il s'agit de devises non 
traitées sur le marché libre, et traitées par le 
:0nûs de stabilisation des changes. 
Aucune distinction n'est à faire entre de- 
es réquisitionnées ou non. 
Les avoirs qui ne sont pas liquides devront 
re réalisés, et le produit de la réalisation 
1 Être converti en francs, dans les condi- 
ndiquées à l’alinéa ci-dessus. 
lifférentes opérations ont lieu en dehors 
: intervention de l'office des changes. 


} 


lon des 


lex 


ÿ — — Conditions du payement de la taxe. 
A. — Assiette de la taxe. 


st la somme nette en francs revenant au 
oPrelaire qui doit servir de base de calcul 
° :2 Laxe, après négocialion des devises, soit 
? Marché libre pour les monnaies cotées sur 
* Marché, soit au fonds de stabilisation des 

inges, s’il s’agit de monnaies traitées par 
 Qcrnier et non cotées sur le marché libre. 


B. — Payement de la taxe. 
taxe doit être réglée sans intervention de 
Ice, à la diligence du possesseur des 
oirs convertis, 





Il appartient à ce dernier de calculer le 
montant de la taxe conformément aux règles 
susindiquées (4). 

Le payement est fait de facon anonyme à 
la caisse d’un comptable direct du Trésor 
(receveur central des finances de la Seine, 
trésorier-payeur général, receveur des finan- 
ces, receveur percepteur ou percepteur), soit 
par l'intéressé lui-même, soit par l'intermé- 
diaire auquel il a recours. 

A l'appui du versement, 11 y a lieu de pré- 
senter au comptable un relevé certifié par 
l'intermédiaire qui a réalisé la conversion, ne 
contenant aucune indication relative à l’iden- 
tité du propriétaire des avoirs à régulariser, 
et donnant seulement les indications suivan- 
tes: 

4° Montant, par nature de devises, des som- 
mes en monnaie étrangère, dont la conversion 
en francs a été opérée ; 

2o Montant total en francs obtenu après né- 
gocialion des devises au marché .ibre, ou au 
fonds de stabilisation des changes, avec Ja 
date et le cours de change auquel cette opé- 
ration a été réalisée; 

30 Taux de la taxe à prélever et montant 
global de celle-ci. 

Dès réception des fonds, le comptable déli- 
vre une quittance anonyme, datée du jour dn 
ayement, annote le relevé du numéro et de 
a date de la quittance ainsi que du montant 
perçu, et restitue le relevé à la par'ie ver- 
sante. 

La quittance et le relevé remis à l’auteur 
du versement constituent les pièces jusl'fica- 
tives dont la posssesion assure au propriétaire 
des avoirs convertis le bénéfice de l’amnis- 
tie. 

C. — Taux de Ja taxe. 

Le taux de la taxe est fixé, jusqu'au 30 juin 
1918, à 25 p. 100 de la contrevaleur en francs 
des avoirs convertis selon les règles précisées 
ci-dessus (A). 

A compter du fer juillet 1918, il sera ma- 
joré de 1 p. 100 au début de‘thaque mois. 

La date à retenir pour la détermination du 


tanx est celle du jour du payement. 


CHAPITRE ]I 


Cas particuliers. 


$8 fer, — Cas des avoirs bloqués à l'étranger 
par suite d'une législation de guerre. 


Les avoirs à l'étranger non arés qui, 
en vertu de la législation de guerre du pays 
où ils se trouvent situés, sont encore bloqués, 
devront faire l’objet de la part de leurs pro- 
priétaires, d’une demande de déblocage adres- 
sée à l'office des changes. Dans tous les cas, 
la demande de déblocage ne .doit pas être 
envoyée directement à Poffice des changes, 
mais être remise à l'intermédiaire en France, 
qui dait assurer la conversion en francs des 
avoirs. 

Les intéressés devront, pour bénéficier de 
l'amnistie, spécifier sur cette demande qu’ils 
entendent se prévaloir des avantiges accor- 
dés par la loi du 2 février 1948, 


41421 


dec 


et se confor- 
mer ultérieurement aux instructions qui leur 
seront données par l'office des changes sur 
les condilions et délais de la conversion en 
francs des avoirs, après déblocage, et du paye- 
ment de la laxe spéciaie. 


La taxe est assise, en pareil cas, sur la va- 
leur des avoirs dans le pays où ils sont situés, 
cette valeur étant appréciée au jour de la 
réception de la demande de déblocage, par 


l'intermédiaire. Les intermédiaires en France 
qui reçoivent les demandes de déblocage doi- 
vent mentionner la date de méception sur ces 
demandes, avant de les transmettre à l'office 
des changes. 

S'il s'agit de valeurs mobilières, le cours à 
retenir est donc: 

Le cours coté au jour de la réception de 
demande de déblocage dans Le pays où ces 
valeurs sont conservées ; 

A défaut de cotation au jour de la réception 
de la demande de déblocage, le dernier cou 
antérieur: 


la 
ra 


Si les valeurs ne sont pas cotées dans le 
pays où elles sont conservées, leurs cours ou 
prix courant dans le pays d'émission à ka date 


1! 

Li 
de réception de la demande de déblocage. 
La valeur en devises à attribuer aux avoirs 
à débloquer étant ainsi déterminée, 








3691 





revaleur en. francs est fixée en prenant pour 
base : 

Le dernier cours pratiqué sur le manhé 
libre à Ja dale de réception de la demande 
dé déblocage, s’H s'agit de devises lraitées sur 
ce marché ; 

Le cours pratiqué par le fonds de stabilisa- 
tion des changes à la dale de réception de 
la demande de déblocage, s'il s'agit de devises 
qui ne sont pas trailées sur le marché libre, 
mais qui sont traitées par le fonds de stabi- 
lisation ; 

Un cours estimatif déterminé par l'office des 
changes, dans tous les autres cas. 

Le taux de la taxe est fixé, pour les de- 
mandes introduites jusqu’au 30 juin 198 in- 
clus, à 25 p. 100 de ja contrevaleur en francs 
des avoirs calculée selon les règles exposées 
au présent paragraphe. 

Dans le cas où les déclarants ne s’acquit- 
leraient pas dans le délai fixé par l'ofikce des 
chnges, Îls auront à supporter la majoration 
de 1 p. 100 por mois de retard. 

8 2. — Cas des avoirs non susceptibles 
de conversion en francs. 

A. — Les avoirs à l'étranger qui sont libellés 
en francs (autres que les billets de banque) 
pourront, au lieu d’èlre liquidés sur place, être 


rapalriés en France. Tel est le €as, notam- 
ment, des créances en francs el des valeurs 


mobilières françaises. 


ll est rappelé que les valeurs mobilières ne 


peuvent êlre introduiles | France que par 
l’enbri mise d'un intermédiaire agréé. 
créances en francs échues, 


Dans Je cas de : 

leurs titulaires devront, pour bénéficier de 
l’amnistie, en obtenir le règlement du débi- 
teur étranger. 

La taxe spéciale est a: 
francs des avoirs rapatrics. 

Elle devra être réglée sans Intervention de 
l'office des changes a ne DOSSES- 
seur des avoirs rapatr 

Le payement en sera fait à Ja 
comptable direct du Trésor, dans 
tions précisées présent 


(Chap. 1er, 8 2). 


ren 


assise sur la valent 


| caisse d’un 
*ordt- 
tr 


1 
res 


ci-dessus au 


Le relevé certifié par l’ wdiaire chargé 
du rapatriement, devra comporter d'indica- 
tion : 

Du montant, par nature d a1 dé Va 

ur en francs; 

De la valeur tolale des #70 

De a date de leur rapà riement €n France; 

Du taux de la taxe à pr du montant 
gloihal de cell C1. 

Le taux de la taxe est «élermumé €4 né- 
ment aux règles générak lu pré 
sent titre (chap. 1er, 8 2 

B. — Les avoirs à l« ver l rée, 
qui, par sure de la lég fon du pavs où 
ils se {1 1t situés, nes 15 hres4 
en francs, devront être déclam des 
changes 

Les intéressés devront, pour bénéficier de 
Y'ammnistie, spécifier sur leur déelarat on, qu’ils 
entendent se prévaloir des avantages atCÔ0p- 
dés par la joi du 2 février 1918, et Se Com 
former aux instruct'ons qui leur seront don- 
nées par l'office des changes, après enregis- 
trement de la déclarat vue du paye- 
ment de la taxe et, le cas € int, d'un ra- 
patriement uhérieur 

C. — Les mêmes règl ju (B} 
ne V re 4 [lé s ave e. à 
l'étrang jui, pa nents juri- 
di ] 1CU3, | 1 « 1 les, 
P 1 3 z + ] trap- 
pés d'u lispo | ] 

Les môm règles L l t're 
anppl'auées | les FAT 
res Ï gociables | } libre 
et mon helées par ion 
des changes qui, 4 i6n6 

$ 3. — Déclarations ! roirs 

u à L'étr 

D'une fsçon général qui 
port sans inlervention de l'offis des 
changes, procéder à Ja convers \ fran 
de leurs rs jusqu'a 3 dissimukts à l'é 
tranger auront la facul ur obten'r immée 
dialement | énéfice d 1ramnis de décile- 
rer $ rs à ff ‘ bang l'am- 
LS ne à 5 di f - \= A 

les se ‘oriment ens à 1 vér- 
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a: rs Avo payveunent « te 
apc ( ! truc le cet étahlisse 
æmen! 
b à. — Cas des importations sans payement. 


Aux térmés du decret ne 48-1:6 du %3 mars 
|, pour l'appl cailn dé l'article 1e 


du. ia loi du 2 févricr 1948, assnilée à une 


@nversion en francs d'avoirs nôn déclarées, 
Lon dans les Comilions prévues gar 
avis de, l'ohlce des changes, de marchañdises 


payées ? "aile d Ces AVOIrS 

En conséquent les avoirs dissimulés À l'é- 
trans lt, d la mesure où lopé- 
g'on st pas rend impossible par une 
bégisiation étrangère, lre utilisés pour le 


ay IAQHL de IMNAnCHANAMSseS imporiées dans 


cadre des d'spositions.de l'avis no 299. 

Dons eo cas, la lax spéciale çst assise 
gur la contrevaleur en francs, appréciée au 
fou: d iTDP VLM des devises ulileées 
pour l'achat des marchandises, 


° a 
Cite contrevaleur est calculée 


JU 1 » du con d rnstché ibre si 
les devises utilisées pour le payement des 
Marchandises SO ifähiuvs SUT Ce Hiurçie, 

sur la base des JU liqués par le fonds 

YU \ AS UUIS pit iques Was 1 IU 15 
de stabili it on des hanuzes si les des 2s ul 
bises pour le payement: des marchandises sont 
drailées par de fands de stab'lsnlion des 


. 

@hanges et non trailéces sur le snarehé libre: 

sur la base d’un cours estimat ft déterminé 
par l'offlce des changes dans tous les autres 

Le pavement est effectué de façon anonyme 
à l'initiotive de l'importaleur, sans que eelui-Ci 
ait à préciser l’origine des avoirs ayant servi 
à payer 105 marchamii importées. 

La taxe devra Cire réglée à Ia caisse d’un 


æompiable du Trésor dans les cond Hons pré- 
cites œu paésent titre, chapitre 4°. 

Le evé devra Otre étubli en deux exern- 
biaires, et comporter l'indication : 

De la nature et des quantités des marchan- 
dises impor! 

Du montant, par nabure de devises, des 
pommes en momnaies Ctrangères wlilisées au 
garement des marchandises importées ; 

De da nirevoleur 4 {ran« de ces dev'ses, 
epnréc és au cours «tu jour de l'importation, 
éclon les modalilés indiquées ci-dessus; 

LH \ { à [1 | n, 

Du WX de ba taxe à prélever et du 1m9n- 
far obal de c« 

I la tax déterminé conformé- 
an! x règles gén marquées au prt- 
gent titre bohan. 1 & ( 

L levé de: ôlre appuyé de la quillance 
délivrée par ke receveur des douarés pour 


$es droits et taxes do douane ecqu'ités lors 


Les deux exermpla res 4 relevé seront an- 
alnIuel, sera fait le 


versement de 13 tax mécia'e, fu numém et 
de la daie de la quillance délivrée par Jui, 

inei lu mn eo. Île runs on. 
e': Li { uu au i ° ù Ltd ga 
fement annolés du néro et de la date de 
fa quittänce déiivréa par le rec rr des 
dou: i 

: LEE 

Les deux exen S nt remis à l’im- 
portateur, — Il appartiendra à celui-ci de re- 
mnelir in dr IX 1 titulaire L ivoirs 
en acvi atits } il lement des rmar- 

, N 
æha M rm } inf t li F { a « 
der " { [2 { st st 

nor 
assii ( l 
24 Li … t | l 
TITRE IV 
INT [pe 
#r: ont ar in é j tané- 
€! tre] trernent à lot du 

2 t 19 
‘ : leu, de 

ta part de ] inges, ae 

autre ? il à su 

1 1 , «A L ! ù U 

ces, à tif d'une amende, 

Si l'amende st égak ou supérieure 
à 2: p Où des avoil vgularisés, Ï bénéfice 
de Fami; prévue par la loi du ? ilévrier 

] tein droit, En aucur cas, 


HN est précisé de, pour apprécier la valeur 
en francs des avoirs, on appliquera les règles 
fixées aux titres li et LI du présent avis, en 
se plaçant à la date du dépôt ou de ia décla- 
ralion. 

Si l'amende infigée est inférieure à 25 p. 106 
des avoirs, les intéressés auront la faculté de 
s'assurer le bénéfice de l’amnistie, moyennani 
un versement complémentaire. Ils devromt 
faire connaitre leur intention à cet égard à 
l'adminisiration qui a notifié la première 
amende, avant le 31 mal 1918, et faire le ver- 
sement complémentaire dans le déai qui leur 
sera fixé. 


$ 2 — L'infraction commise n'a pas encore 
donné lieu à la notification d’une amende. 


Les prapriélaires des avoirs régularisés 
pourront, soit payer la taxe de 25 p. 100 dans 
les conditions et selon la procédure fixée per 
le présent avis, soit, s’ils renoncent ax - 
néfice de l'amnistie fisrale, demander uns 
transaction qui leur sera éveniuellement ac- 
cordée en application de l’article 10 de l'or. 
donnance ne 45-108 du 30 mai 1945, relative 
à la répression des infractions à la régkemeu- 
tation des changes, et qui ne couvrira que les 
infractions de celte nature. Les personnes qui 
vowxiront adopter la deuxième solution devront 
en faire la demende à l'office des changes. 
Cette demande devra être présentée avant le 
31 mai 198, par l'entremise de ! élabi ssement 
déposilaire pour les infractions à :’ordonnance 
du 7 octobre 194, et dans le mois qui suivra 
la noüficalion de l'infraction par l'office des 
changes, pour les infractions l'ordonnance 
du 16 janvier 4945, 

Hi esi signalé que les amendes transaction- 
nelles qui seront proposées seront, en règle 
générale, calculées selon le barème suivant: 

4e Pour les avoirs dont la valeur est égale 
ou inférieure à 20.000 F = exonération; 

2e Pour les avoirs dont la valeur est supé- 
rieure à 20.000 F» 

Fraetion allant jusqu’à 400.000 F = 40 p. 100 
sans abattement à le base; 

Fraction comprise entre 100.000 et 250.000 F 
, 15 p. 100; 
= 20 p. 100; 

Fraction supérieure à 500.00 F = 25 p. 100. 

D'autre part, l'amende peut être réduite 
pour les personnes en règle avec les adminis- 
trations fiscales. 

Quel que soit le choix des intéressés, les 
intermédiaires sant autorisés à mettre fin ev 
b.ocage en vertu duquel les dénosants ne pou- 
vaient dispaser que de 50 p. 100 de la valeur 
de réalisalion des avoirs, 

M est signalé, d'auire part, que pour les 
dépôts effectués durent la période pendant 
laquelle était en vigueur l'article 20 de da 
loi no 48-24 du 6 janvier 4918, relative à di 
verses dispositions d'ordre général pour l'exer- 
cice 1918 iv'est-à-dire entre le 7 janvier et te 
2 février 1918 inclus), :e bénéfice de l'arm- 
le résultant de la loi du 2 février 1958 sera 
ré moyennant le payement d'une taxe 
à seulement 20 p. 100 de la valeur des 


" « 2 itwnoment : 
des avois tardivement déposés. 





8 3 — Les personnes qui ont déposé des 
actions ou des dlxièmes d'action « Royal 
Pulch » à la suile d'un communiqué publié 
dans la presse en décembre 19:7 pourront: 

Si eLes n'ont pas encore vers la taxe pré- 
vue par <e communiqué, bénéficier des mé- 
mes règles que eclles applicables pour les au 
tres déposants; 

Si elies ont versé la taxe, demander aux 
imltermédiaires qui en ont encaissé le mon- 
tant, de leur reverser la différence entre les 
soumes prunilivement versées, et Le montant 
de la taxe spéciale, cacukKe au taux de 
x p. 100 (ou de ?0 p, 100 Gens le cas d’un 


dépôt entre les 7 janvier et ? février 1918), la 
sornme conservée par l'intermédiaire devra 
être obligatorrement versée par celui-ci à un 
comptable direct du Trésor pour le compte 
du déposant mais sans révéler son identité, 
dans les condilions indiquées au ütre U du 





* = LA {A an Lé k 
présent avis (chap. IE, $ 2). l 


eme. 
Cuarirex Il 


Option accordée aux personnes qu t 
spontanément des dépôts tarde, cHectue 
reme mise en vigueur de 
2 février 1918. “a 


Les personnes qui déposent sponta 
des devises étrangères eu des valeurs Le 
lières étrangères après la publication du 46 
cret ne 489 du 8 mars 4918 doivent, en prin. 
cipe, acquiter ta taxe de 35 p. lu. 

Cependant, elles peuvent di eles renoncent 
au bénéfice de .'amnistie Üscale, demander à 
rogulariser leur situation au regard de la ré. 
gtementation des changes, en acquiltant une 
amende transactionnelle calculée selon le ba. 
rème indiqué au chapitre 1° du présent titre. 

Les demandes de celte’ nature doivent être 
formulées au moment du dépôt et transmises 
à l'office des changes par les soins de l’éta. 
blissement dépositaire: celni-ci pourra ACC Ep= 
ter immédiatement la dépôt sans procéder à 
aucun bocage. 
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Ministère des travaux pubhes 
et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS QE FER D'INTERET GÉNÉRAL 





4 Propositions ae tarifs présentées 
à l‘homolagation ministérielle 





La Société nationale des chemins de fer 
français a informé l’administration supérieure 
qu'elle mettra en vigueur, le 8 avril 1948, 
un premier supplément au tarif direct inter- 
national pour le transport de certaines mar 
chandises par wagon complet entre les ports 
de mer néerlandais (trafic de transit mari 
time), d'une part, Bâle, d'autre pert, en t#n- 
sit par la Be‘gique, le Grand-Duché de Luxem. 
bourg et la France (éd tion du 1er avril 4948). 

Ce supplément est déposé dans les gares 
intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 


(Paris, le 7 avril 1948) 





Par suite de la suppression du contrôts 
douanier à la frontière franco-sarroise, la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
a fait part à l'administration supérieure de 
son intention de supprimer, dans l’édiiion du 
4e avril 1948, de l'annexe F aux conditions 
généra'cs d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises (liste des gares 
dans lesquelles le chemin de fer se charge, 
sauf exceptions prévues, de l'accomplissement 
des formalités à remplir auprès des bureaux 
de douane qui y sont rattachés), les gares dé 
signées ci-après: Apach (Moselle): Forbach, 
Hargarten-Falck et Sarreguemines. 

Ces suppressions seront effectuées, sauf avis 
contrane, à là date du 1 avril 1918. 


(Puris, le 8 avril 1M8. 





La Société nationale des chernine de fe 
français a soumis à l'homologation minisié- 
riclle une proposition tendant à l'insertion, 
au chapitre 1e du tarif spécial applicable aux 
membres des familles nombreuses (88 1” 
et 11), d'un article nouveau, ainsi qu'il est 
indiqué ci-après, tendant à instituer la per- 
ceplion d'un droit de confection pour l'éla 
blissement ou le renouvellement des cartes 
d'identité délivrées aux membres des familles 
nombreuses. 


CHAPITRE Ier 
Paraararme Ier 
Droit de confection, 


Art. 6. — Il sera perçu pour l'établissement 
et le renouvellement des cartes d'identité un 





droit de confection qui est fixé à 60 F par de 
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mande, quel que soit le nombre de cartes à 
da numérotation des articles sera modifiée 


en conséquence.) 
PARAGRAPHE LE 
Droit de confection. 
6. — Sont applicables les dispositions 


° Art. 
‘Varticlé 6 du paragraphe Ier, 
er : (Paris, le 8 avril 4948.) 





[a Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de substituer, à partir du 
35 mai 1918, les disposilions suivantes à cel 
les actuellement prévues au chapitre 3, pa- 
forges de hauts fourneaux ou de verreries, 
adressées à une cimenterie : 


CHAPITRE 3. — Société nationale 
des chemins de fer français. 


g 1x. — Scories de forges, de hauts four- 
peaux ou de verreries (343) : 

En provenance d’un établissement métallur- 
gique situé sur Île territoire français, expédiées 
ar cet établissement de la gare le desservant 
| une gare de la Sociéié nationale des che- 


mins de fer français desservant directement 
une cimenterie et adressées à cette cimente- 
rie. 


Par wagon chargé de 20 t et sous condi- 
tion d'ün parcours d’au moins 250 km ou 
payant pour cette distance. 


Lorsque le tonnage des envois reçus par un 


mème destinataire ou par des destinataires 
différents adhérant à un même groupement 
dans les condilions indiquées ci-dessus dépas- 
sera annueilement "100.000 1, il sera accordé 


à ce destinataire ou à ce groupement de des- 
tinataires, par voie de délaxe, sur les taxes 
de transport payées par application des prix 
du chapitre 1er, à l’exclusion du droit d’enre- 
gistrement et de timbre, une réduction dont 
le laux sera égal au taux moyen résullant, 
Fr ‘ensernb'e des tonnages reçus par ledit 
estünataire ou ledit groupement de desuna- 
taires et transportés aux conditions du pré- 
sent paragraphe, d’une réduction de 30 p. 100 
pour le tonnage en excédent de 100.000 t, sans 
que la réduction appliquée puisse être supé- 
rieure à 20 p. 100. 

En outre, une réduction supplémentaire de 
10 p. 100 sur !es taxes de transport payées par 
application du chapitre fer, à l'exclusion du 
droit d’enregistrement et de timbre, sera 
allouée au destinataire qui aura souscrit un 
engagement de fidélité de douze mois pour 
le trafic de ciment expédié. au départ de son 
usine. 

Nota — Les réductions prévues au tarif 
n° 2, chapilre 13, pour les transports par 
train complet ne sont applicables aux trans- 
ports taxés aux conditions du présent para- 
graphe qu'à titre provisoire et pour une pé- 
ride qui, sauf prorogation, prendra fin le 


0 juin 1948. 
(Paris, le 8 avril 1948.) 





La Société natinnale des chemins de fer 
français a soumis À l’homo'ogation ministé- 


riele une proposition tendant à modifier 
comme il est indiqué ci-après, le règlement 
provisoire du 4er janvier 1948 pour le trans- 
l des marchandises échanges entre la 


ort 
rance et l'Allemagne. 


Dispositions complémentaires spéciales 
aux articies 17, 19, 23 et 35 de la C, 1. M. 


TEXTES ACTUELS 
Article 17 de la C. I. M. 
Payement des frais de transport. 


1. Trafic échangé entre les gares de la So- 
clé nationale des chemins de fer fran- 
çais et les gares des chemins de fer de la 
Sarre avec emprunt exclusif des lignes de 
ces chemins de fer. 

Les frais (prix de transport, frais accessoi- 

Fes et autres frais survenant en cours de 
Toute) jusqu’au point frontière franco-serrois 


he IX, du tarif n° 12, pour les scories. 





doivent être payés par l'expéditeur et, depuis 
ce point fronlière, jusqu'à la gare de desüne 
tion, par le destinataire. 


HI. Trafic échangé. essesaseser.e 
(Sans modification.) 


Article 19 de la C. I. M. 
Remboursements et débours, 


Les remboursements et débours ne sont pas 
admis, 


Article 21 de la C. I. M. 
Droit de modilier le contrat de transport, 


Scules sant admises les modifications au 
contrat de transport ayant pour objet: 


a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice; 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur (1); 

€) D’ajourner sa livraison; 

d) De :a faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point silné en deçà ou au 
dela dans ls même pays de destination, an 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
ou à une autre personne. 


Article 35 de la C. 1. M, 
Déclaration d'intérêt à la livraison, 


La déclaration d'intérêt à la livraison n'est 
pas admise, 


TEXTES PROPOSÉS 
Article 17 de la C. I. M. 


Payement des frais de transport, 


1. Trafic échangé entre les gares de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais et les gares des chemins de fer de la 
Sarre avec emprunt exciusif des lignes de 
ces chemins de fer. 


L'affranchissement « franco pour une 
somme déterminée » (art, 17, $ 2, üt. g)n 
pas admis. 

IL, Trafic échangé. ee 2e ss 2% 2 2» 2 » 


(Sans modification.) 


Artice 19 de la C. I. M. 


Remboursements -et débours. 


Pour le trafic échangé entre les.gares de la 
Société nat‘onale des chemins de fer français 
et les gares situées dans les zones d’occupa- 
tion américaine, britannique et française 
(gares des chemins de fer de :a Sarre exclues) 
les remboursements et débours ne sont pas 
admis. 


Article 21 de Ja C. I M. 
Droit de modifier le contrat de transport. 


Pour le trafic échangé entre les gares de la 
Société nationa:e des chemins de fer français 
et les gares situées dans les zones d'’occupa- 
tion américaine, britanniqüe et française 
(gares des chemins de fer de la Sarre exclues) 
seu'es sont admises les modifications au con- 
trat de transport ayant pour objet: 


a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice; 

b) De l'arrêter en cours de route dans k 
pays expéditeur (1}; 

c) D’ajourner.sa livraison; 

d} De !a fairé livrer, au lieu de destination 
vu en-tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la jetlre de voilure 
ou à une autre personne, 





4) Cette modification n'est pas admise pour 
les envois en provenance des gares al'eman- 
des autres que celles dés chemins de fer de 
la Sarre, 





Articie 35 de Ja C. L M. 
Déclaration d'intérêt à la Hvraison. 


Pour le trafle échangé entre les ce de la 
Société naliona'e des chemins de fer français 
et les gares siluées dans les zones d'occupa- 
tion uméricaine, brilannique et française 
(gares des chemins de fer de la Sarre exc.ues), 
la déclaration d'intérêt à la livraison n'est pas 


admise. 
(Paris, le 9 avril 1%8.) 





La Société générale des chemins de fer 
économiques à l'honneur d'informer le publie 
qu'elle soumet À l’homo:ogation ministériele 
une proposilion ayant pour objet de fixer 
comme !] est indiqué ci-après ‘es majoretions 

énérales des tarifs afférentes au transport 

es finances, vaeurs, objets d'art et marchan- 

dises de grande et de petile vilesse et aux 
frais accessoires, sur les lignes de Châtesu- 
mei..an! à la Guerche et de Sancoins à Lapey- 
rouse : 

Finances, valeurs et objets d'art: 19,600 
pour 100. 

Marchandises de grande et de petite vilesse 
(Y compris voitures, cercueils, matériel rou- 
lant el animaux}: 10,600 p 100 (1). 





(1) Jusqu'au % juin 1943 inclus cette majo- 
ration sera abaissée ainsi qu'i; suit pour les 
transporis par wagon complel : 

7,700 p. 100 pour les confitures, conserves 
alimentaires, pommes de terre de conserva 
lon, marchandises reprises an tarif n° 3 de 
‘a Société nat'onale des chemins de fer fran- 
çais (à l’exception des viandes, des animaux 
comestib'es vivants, du gibier abattu, des la- 
pins morts et des voiailes mortes), sucres, 
pyrites, amendements et engrais, emballages 
vides ; Q 

6.87 p. 100 pour les chaux, ciments et pla- 
tres, 

(Paris, le 2 avril 1948.) 





2 Décisions ministérielles interoenuee 
sur les orosositions de tarifs 


(La date ‘nd'quée en tête de chaque affatrs 
esi <ceile de la décision m'nistérielie. La 
date du Journal officiel rrentonnée est 
ni numéro qui a publié Ja proposi- 
Lion. 

él 


Homologations, 


7 avril 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition lendani à 
substituer : 

La relation d’Arudy à le uaz à celle 
d’Arudy à Bayonne, inscrite dans le cha- 
pitre 8 À) du tarif n° 12; 

Le point d'expédition de le Gaz aux 
pese d'expéd:lion de Bayonne ou 

ahonce ou d’un embranchement situé 
entire <es gares, inscrits au chapitre 11 du 
tarif no*15, (Journal officiel du 9 mars 
1948.) 


T avril 1918 — Société nationale des chemins 
da fer français el Société générala des 
chemins de fer économiques, — P'oposi- 
tion tendant: 

is A supprimer les dispositions du cha- 


pitre 63 du larif no 2, ru:alives à la pars 
ticipalion de la région Ouest; 

20 À modifier corrélativement j'annexe 
C aux condilions générales d’applæalion 
des tarifs pour le transport des marchan- 
dises, 

Jo A reporter dans un nouveall para- 


graphe du chapitre 57 du tarif n° 2, .es 
dispositions du chapilre 63 qui subsisient 
pour les marchand ses désignées, éehan- 
gées entre la région Nord et la ligne d’Au- 
male à Londinières, {Journal ofjiciel du 
9 mars 1918.) 


_—__h’ht 
Impremerss 39 quar Vollare Paris 7% 











———— et 
Le Préjet, directeur des journaux offices, 
Pizxns CASSANEAU, 
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Compte chèque postal 1.014.006, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 
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Tirages financiers ) 


Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
45, nuE La Boérmm, PARIS 








! à été procédé, Le 25 mars 1918, à l'anru- 
lation de trois cent cinquante ob PS 
4 0/6 1943, rachetées en Bourse, pour fournir 
l'amortissement prévu au 25 mars 1948, 


ee 


Liste numérique des 13 obligations 4 0/0, 
émission 1943, sorties au tirage du 20 fé- 
vrier 1945, remooursables à partir du 

mars 1945 au taux de 5.090 F l'une 
Coupon n° 5 attaché) et non r 
à ce jour. 
4.978 1.979 2.916 6.183 6.484 6.489 G.400 9.527 
0.358 9.539 9.510 40.343 10.349 


Liste numérique des 79 obligations 4 06/0, 
énrission 1943, soriies Au tirage du 20 fé- 
vrier 1946, remboursables à partir du 
25 mars 1946 au taux de 6.000 F l'une 
(cvupon ne 7 attaché} et non remboursées 
à ce jour. 


22 122 133 124 4% 136 1% 

129 130 2.112 2.848 2.115 2,758 3.27% 
8.217 3.452 3.553 3.457 6.091 6.092 6.095 
6.001 6.09% 6.097 6.106 6.752 C.7%3 6.760 
7h 7.462 7.153 7.154 7.159 7.158 7.45 
7.466 6.701 8.703 8.7 6.7% 8.76 6.7 
8.758 8.759 9.102 9.493 0.4 9.495 10.191 


40.197 10.19% 10.197 10.197 10.198 10,199 10,200 
42.071 12.07? 12.073 12.074 12.075 42.076 12.077 
142.078 12.079 12.080 13.371 14.372 13.373 15.93% 
18.975 13.00 15.68 13.600 15.004 13.60% 43.09% 
44.93% 14.925 


Œ——— nee ——… un 


PP PL PP PPS PSP PP PP PP PP PS 





Compagnie Universelle d’Acétylène 
et d’Electro-Métallurgie 


EOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: G, RUE PicaïLe, PARIS (9e! 


“14 


Itegistre du commerce: Seine 70741 


Obiigations 4 0 0 1944 de 2.000 F. 


a 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la Compagnie univer- 
sehte dacétylène et d'électrométallurgie £t 
roeédé au rachat en Bourse des 150 cbltga- 
ions dont l'arnortissement est prévu pour le 
fer mai 1948. 

En conséquence , !! ne sera pas effectué de 
Urage au sort au titre de cet amortissement. 


ee 





Numéros des titres sortis au tirage du 28 mars 
1945 et non encore présentés au rembourse- 
ment à fa date du #7 mars 1948. 


4.261 à 4.270 — 4.621 à 8.829 — 5.101 à 5.110 


Compagnie des Forges d'Audincourt et dépendance" 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL BE G3 MILLIONS DE FPRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
86, RUE pe COURCELLES, PARIS {6°} 
KR. C.: Seine 89545. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.006 F, 
Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'etle s’est réservée au 
moment de l'émission, la Compagnie des for- 
ges d'Audincourt et dépendances & procédé aa 
rachat en Bourse des {ff obligatiens dont 
l'amortissement est prévu pour cette année. 

En conséquence, i ne sera pas efleciué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 

L'amortissement précédent a également été 
efleeitué par rachats en Bourse. 


PL PP PP PP PP PES 
AIME BABOIN & C* 


SOCIÈTÉ ANONYME 
AU Carlra px 18.360.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
Et er 33, nux ROYALE, À LYON (RHGNE)} 


tegistre du commerce: Lyon B 415. 





Obligations & 0/0 de 5.000 F (émission 1946). 





Deuxième amortissement du 20 avril 1948. 





MM. les obligataires sont informés que la 
société usant de la faculté qu'elle s’est ré- 
servée lors de l'émission de ses obligations 
a fait racheter sur le marché la quantité 
d'obligations nécessaires à l'amortissement 
du 20 avril 1948. 

En conséquence, le 
trouvé supprimé. 

Le précédent amorlissement ayant été effec- 
tué par rachats, il n'existe pas de titres amorg- 
tis restant à rembourser. 


PP LP PE PLIS PP SPPPPPPPESPRAPE 


tirage au sort s'est 





Société Générale de Bonneterie 
SCCxÉTÉ ANONYME AU CAaPrTaL pe 7.200.006 E 
SIÈGE SOCIAL 
43, RUE LaRGenriER, TROYES (AURE) 
Registre du commerce: Troyes n° 733, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 
Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la sockété a racheté en 
Bourse la totalité des 132 obligations 4 1/4 
p. 100 dont l'amortissement est fixé au 15 juin 


1948. 
En conséquence, Îl ne sera cffeclué aucun 





tirage au sort. 





Liste des obligations sorties au tirage an. 
térieur et non encore présentées au rem. 
hoursement. 


Tirage du 4 mai 1945. 
Remboursement: #5 juin 4945. 
175 286 41.019 1.412 35.784 3,9% 3965 4159 


Les amortissements des années 1946 ct 1947 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


{Le cn ice de Tan a élé publié 
Gu « Journal iciel =: français 
fer juillet 1944 ef du 5 août 1944.) € si 


PP PP PP PP PSP PPS PP PPT 
Compagnie des Eaux Minérales de Pougues et autres 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 


Sièce SOCIAL: 21, RUE CHAPTAL, PARIS 
Registre du commerce: Seine me 428977, 








Obligations 5 1/2 0/0 190. 


2 mars 1948 et remboursables à 

15 mars 1948 à 1.000 F plus 70 F d'intérêts 

(reliquat des coupons échéances mars 4945 

à septembre 1946) 

6 20 22 2% 43 51 4146 13 

458 219 22 22% 45 M3 452 A7 

488 599 C8 619 665 659 710 7% 

Si1 857 920 978 4.047 41.048 1.053 41.080 
1.143 1.201 1.247 1.270 1.309 1.344 1.247 1.93% 
1.59 1.298 1.408 1.424 1.511 4.568 1.822 


ie remboursement s’eflectue aux calsses de 
la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, aux guichets de ses 
succursales et banques affiliées. 


Tous les titres arnortis au tirage de 1934 ont 
été présentés au remboursement. Les amor- 
lissements des années suivantes ont été eflec- 
{ués par rachats en Bourse. 





PPPPPPPPPPPPPPPSPPPPI PAPA 


MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 PE FRANCS 


Srkae SOCIAL: 19, mue Dior, PARIS 
Registre Qu eomrmerce: Seine ne 108676. 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 1943-4945. 


7 


Deuxième amortissement du 1% juillet 1948. 





MM. les obligataires sont informés que la 
maison B et, usant de la faculté qu'elle 
s’est réservée lors de l'émission de ses obli- 
gations de 2.000 # 4 Q/0 1943-1945, a racheté 
sur le marché la quantité de titres néces- 
saire à son amortissement du 4e juillet 1935. 

En conséquence, E ne sera pas eflectué de 
tirage au sort. s 

Le précédent amortissement ayant été effec- 
tué par voie de rachats également, il n'existe 
pas de titres amortis restant à rembourser. 
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Rhode" 
sSOCIETE ANONYME 
Des 

Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
caPrfAL: 1.270.500.000 F 

pièce SOCIAL: 29, RUE DE CuCHy, PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 59641. 

Rép. prod.: Seine C. A. LE. 10799. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 5.009 F nominal 
(émission 19:17). 


a 


Amorlissement 1945 (premier tirage). 





1a totalité de Tl’amortis sserment prévu pour 
l'année 1918 n'ayant pas été épuisée par les 
ri als effectués par la Société anonyme des 
forges et a ciéries du Nord rt de l'Est, au 
cours de l'exercice, le complément de l'amor- 
das ment a été réalisé le 25 février 19:8 

soie de tirage au Sort portant sur 1.589 6 Ye 
g:tons, dont les numéros sont les suivants: 


86.256 à 87.811 inclus. 

Ces obligations sont remboursables, à par- 
tir du 15 avril 1938, à raison de 5000 F net, 
eux caisses de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris {2). 

(Le tableau d'amortissement a été publié an 
Journai officiel no 127 du 30 mai 1941.) 


————— 


PPS PP RP PL PPPPSPPPPPP PPS À 





SOCIETE ANONYME 
DES 
Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
Caprraz: 1.250,500.000 F 
Sick SOCIAL: 25, RUE DE Ciicuy, PARIS 
R. C.: Seine 50641, 





OBLIGATIONS 4 1,2 0/0 1939 


— — 


Tirage 1948, 





Vuméros des 1.710 obligations sorties 
dixième tirage au sort effectué en séance 
publique à Paris le 10 mars 1946. 


SR 
À 587 — 1.721 à 730 — 2.089 


280 

TU À 800 — 7.401 À 500 — 7.609 — 7.80 À 
— 8,131 à 410 — 8.32 à 340 — 8.851 à 
360 — 8,544 À 590 — 9.501 à 584 — 8.586 à 
590 — 8,011 à 950 — 9.09 à 100 — 9.301 à 
MO — 910 à MO — 0.541 à 550 — 9.61 À 

6390 — 9.741 À 720 — 9.961 À 970 — 10.014 
— 10.076 à 80 — 10.411 À 120 — 10.214 à 250 
- 11.461 ct 462 — 411.466 À 470 — 41.781 à 

790 — 11.952 À 95% —.12.041 à 50 — 12.971 

À 980 — 13.972 À 979 — 13.535 à 590 — 13.88 
À 880 — 14 144 à 420 — 44.169 ct 170 — 14.34 
À 340 — 11.361 à 370 — 14.501 — 18.506 — 
11.602 à 670 — 14.691 à 700 — 15.121 à 130 
— 15.911 À 920 — 45.611 à G19 — 15.774 à 
180 — 16.221 à 220 — 16.411 et 412 — 16.414 
— 16.416 et 417 — 16.441 à 460 — 16.621 à 
627 — 417.011 à 23 — 417.029 et 30 — 417.071 
à 80 — 48.071 à 80 — 18.211 À 214 — 18.220 
— 18.282 à 288 — 18.571 À 580 —18.691 à 709 
8.881 à 800 — 18.921 À 930 — 49.131 À 


110 — 19,171 à 180 — 419.292 À 296 — 19.299 
et 19.300 — 19.874 à 880 — 20.271 à —- 


602 — 92.668 à 670 — 22.791 À 793 — 22,79 


— 22.800 — 23.171 à 180 — 23.454 à 459 — 
“3.601 et 602 — 23.671 à 679 — 24.191 à à 200 
— 24.701 à 770 — 24.931 à 940. 

29,106 À 160 — 25.891 À 900 — 25.924 à 
“7 26.491 à 460 — 96.481 à 190 — °7.3H à 23 D 





21.995 à 28.010 — 29.204 à 210 — 39109 et 110 — 





29.261 à 270 — 29.401 à 410 — 29.541 à 550 
— 20.081 à 99 — 30.174 à 180 — 30.241 à 234 
— 39.561 à 565 — 30.588 à 500 — 31.471 à 
450 — 31.501 à 505 — 31.510 à 50 — 31.722 
à 738 — 31.581 à 790 — 31.981 à 990 — 32.381 
à 390 — 52.731 à 799 — 32.761 à 764 — 32.766 à 
770 — 32.501 à 906 — 52.920 à 924 — 32.9% 
à 929 — 33.026 à 099) — 33.911 À 020 — 34.091 
— 94.097 — 31.999 et 109 — 35.101 à 110 — 
25.191 à 200 — 55.22 et 233 — 33.23% à 210 
— 9.272 à 280 — 35.324 et 322 — 25.327 à 
330 — 35.401 à 458 — 35.651 à 656 — 35.658 
à 660 — 95.901 à 910 — 20.081 et 062 — 36.089 
CT 099 — 36.471 à 482 — 37.481 à 489 — 57.531 
à 941 — 37.907 à 919 — 38.021 à 030 — 
58.504 à 310 — 38.421 à 30 — 8.614 — 
a) 


799 — 39.901 et S02 — 22.509 et 810 

— 29.901 — 39.903 à 967 — 40,111 à 155 — 
30.261 À 210 — 40.461 à 470 — 40.56% et 565 
— 411.149 et 120 — 41.371 à 376 — 41.379 el 
JSQ — 41.491 à 418 — 41.574 à 4S0 — 41.701 
à 706 — 41.708 à 749 — 41,731 à 737 — 41.911 
à 920 — 42.071 à 080 — 42%44l à 150 — 42.961 à 
268 — 42.291 à 300 — 42,971 à 950 — 13.008 
et 00) — 43.071 et 072 — 43.24! — 43.247 
et 219 — 44.181 à 190 — 44.351 à 360 — 44.441 
à 450 — 44.571 à 589 — 44.801 À 810 — 41.921 
: 939 — 43. 981 — 45.583 à 58 — 43,5%) — 

45.701 À 760 —= 46.091 à 409 — 46.725 à 728 
— 46.859 et 856 — 40.881 à SJ — 46. + à 990 
— 471.161 à 470 — 48.077 à 080 — 48.214 à 
218 — 48.541 ot 542 — 48.546 à 5:9 — 48.781 
à 790 — 48.851 à 860 — 49.171 à 189 — 49.741 
À 720 — 49.831 à 890, 

Ces obligations seront rembour sées au pair, 
soit 1.000 F à partir du 15 avril 1948 aux cais- 
ses des tiab.issemet its ci-après : 

Crédit du Nord, 4, 6, 8, rue Jean-Roisin, à 

Lille et 59, boulevard Haussmann, à Puris; 
Société gg de crédit industriel et 
de dépôts, 4, p'ace Saint-Jean, à Nancy et 
41, rue d' Aguesseau, à Paris; 


D 


L'union des mi 1es, 9, rue Louis-M: rat, à 
Paris, 
ainsi qu'à leurs succursues et agences. 


Huméres des titres sortis aux tirages 
antériours et non encore remboursés. 
Tirage 1911. 


51 à 510 — S3L à 910 — 911 à O8 — 954 à 
970 — 1.173 à 187 Fer Je — à 363 — 
1.465 et 466 — 1.671 à 679 — 1.679 et 680 — 
4.771 à 779 — 1.911 à 920 —- 2.021 — 2,169 À 
15 — 2.761 — 3.063 à 070 — 3.33 à 335 — 
3.372 À 326 — 3.031 À 653 — 3.637 — 3.71 et 
762 — 3.754 À 757 — 3.559 — 4.13 1 ART 
1.751 — 4.743 à 750 — 5.001 à 009 — 5.326 à 
336 — 9.612 à 650 — 35.816 à 820 — 6. 631 à 
_ — 17.953 à 260 — 5.301 — 8. voi à 010 — 

241 à 30 — S,561 à 509 — Di À 260 — 
“. GO — 11.954 à 260 — 11 F- à 909 — 
12,461 à 165 — 12.167 à 469 — 12,252 à 256 — 


12.514 À 520 — 12.6%6 à 619 — 12.951 à 900 
13.041 et 042 — 13.291 — 13.397 — 13.999 et 
— 13.957 à 96) 
169 — 16.859 — 
— 17.509 


400 — 13.611 à 616 — 13.952 
— 11.141 à 135 — 15.766 à 
17.115 à 117 — 117.420 — 17.251 à 250 
et 570 — 17.091 — 17.69% à 63 — 
670 — 418.801 à 806 — 18.808 à 810 
À 110 — 19.714 à 744 — 20.081 à 090 — 20.321 


À 330 — 20.721 à 726 — 20.73% — 20.75 à 
787 — 20.019 et 950 — 21.051 à 060 — 21.171 
à 190 — 241.351 À 349 — 21.697 À 709 — 22.011 
— 99,014 et 015 — 22.421 à 430 — 22.851 à 
SS0 — 22,981 à 983 — 22.999 — 93.341 à 315 
— 23.311 à 319 — 21.05 à 060 — 24.211 
_— 94,531 À 510 — 21.503 à 560 —25.8H4 à 
997 — 25.971 À 975 — 26.501 à 556 — 26.791 
à 800 — 96.811 à S20 — 27.001 et 602 — 
91.009 et 010 — 27.071 à 080 — 27.181 À 190 — 
97.90 à 205 — 27.207 à 210 — 28.01 à 09: 
— 99,097 à 100 —— 28.251 à 260 — 28.431 à 410 
— 29.111 À 116 — 29.434 et 422 — 29,461 à 


870 — 30.111 à 144 — 30.441 à 450 — 30.821 — 
20.828 et 829 — 20.871 à S50 30.882 à 856 
— 51.662 à 870 — 32.511 — 
32.881 à 890 — 32.971 à 975 
— 93.591 à 436 — 31.22 à 220 — 31.521 À 
523 — 91.584 à 590 — 21.881 à 800 — 31.963 


à 966 — 35.448 à 150 — 35.871 à 880 — 36.601 
à G05 — 36.702 — 926.704 et 705 — 26.710 — 
37.141 à 119 — 37.411 à 415 — 37.441 et 452 
"2.511 à DM — 99.595 À 500 — 39.72 à 
730 — 38.921 à 985 — 39.131 — 29.13% à 110 

à 4 Von ner 9e — 
50. 191 à 200 — 10.911 — 10.232 à 237 — 40.971 








à 977 — 41.121 et 122 — 41.124 à 126 — ÿt.130 
— 41.164 et 165 — 41.170 — 44.429 et 430 — 
1.451 à 455 — 11.548 et 519 — 41.901 à 907 
— 42.812 à 319 — 42.693 et 691 — 12.696 À 

709 — 43.011 à 020 — 43.211 à 220 — 43. 5 
à 660 — 43.503 — 41.24 à 210 — 41.34 9 


109 — 41.614 à 618 — 41.621 à 6238 — 41.691 
et 692 — 45.351 à 357 — 45.300 — 15.5 D 
5936 — 45.512 à 546 — 55.57 à 560 — 411.721 
à 727 — 45.17%) — 45.981 et 92 — 46. 97 1 à 
077 — 46.112 à 420 — 16.611 — 46.616 à C!9 
— 46.620. — 46.735 à 710 — 17.991 À 39 — 
17.411 et 112 — 47.543 — 48.051 et 052 …— 
418.056 à 060 — 48.351 à 358 — 48.373 à 377 
— 19.295 à 299. 
Tirage 196. 

101 à 409 —— 1.851 p 870 — 3.151 — 1. 78 
À 299 — 5.231 à 210 — } à 375 — 6.116 — 
6.118 — 6.611 à 62 — 0! et 302 -—— 7,2%: 
et 205 — 7.308 à 310 — 7.442 à 1:58 — 7.91 
et 96 1.961 à 950 — 8.621 à 625 — 9, 1 
et 49 — 9.187 à 490 — 9.728 à-750 — 11.525 
à 92 — 11.591 à, 609 — 12,091 à 4% — 
12.491 à 497 — 12.971 à 580 — 12.833 — 
12836 à 87 — 19.11 à n— 13.479 et 459 
— 19.881 à 55 — 1%. — 19.501 à 3:69 
mn 15.111 91 10 — 15.961 à 666 — 16.01] 
à 6% — 16.611 — 16.611 et 61? — 16.501 
— 16.742 — 165,755 à 7:0 — 16.841 à 850 — 
7.244 à 250 — 17.578 À 180 — 17.189 et #9) 


- 171.863 à 665 — 19.213 — 19.215 à 29 
19.621 et 622 20.118 À 120 


20.851 à 8358 — 91,990 — 921,774 À 5350 — 
22,907 et 908 — 23.49% ct 497 — 27,500 — 
15.315 à 319 — %5,.445 et 116 — %5.9% el 
97 — 927.271 À 278 — 27.641 à 650 — 29,291 
ct 232 — 28,256 — %8.2% — 23,489 ot 199 
— 28,5% à 600 — 28.65% à 6720 — 20837 À 
800 —— 30.169 et 170 — 30.711 à 718 21.051 
à 660 — 531.257 à 260 — 21.31 à 13 — 
91.946 — 93.17% à 19 — 35.39 et 393 — 
Jo.083 et 584 — 36.391 — %6. 00 — 
30.680 à 683 — 57.161 à 163 — 38,512 
#.720 — 38.771 à. 780 — 33.91 à 10 = 
39.111 à 113 — 39.512 — 79.654 — °9.6# el 
651 — 39.660 — 39.999 — 410.072 À 07 5 _— 


10.491 à 410 — 41.839 et 810 — 42. 091: — 12,171 


— 492,516 — 12.719 et 720 — 42.831 à 810 — 
42.991 À 999 — 899001 — 1390 — 45.951 
à 962 — 46.081 et O2 — 16.62% à 60 — 
46.141 À 743 — 36.893 à 900 — 47.161 À 168 
— 47.21 = 61. 723 À 723 — 47.771 À 7:13 — 
41.719 et 780 — 48.061 à 0665 — 48.311 à 399 


— 48.151 à 438 — 48.827 à 820 — 44.971 à 


969 — 19.028 et 029. 


Tirage 1945. 


6% et 689, — 34667 à 610 — 4451 — 
2.40 — 6.611 à 650 — 8.061 à 065 —— 4,709 
et 710 — 9.000 — 9.960 — 10.971 à 879 — 
13.62 — 14.081 à 083 — 14.453 à 126 — 
16.901 — 19,571 à 57% 19.381 et ) — 
20.421 à 429 — 2.521 — 23,963 à 25 — 
21.792 à 791 — 25.308 — 25.310 — 2,153 À 
74 — 23.161 à 154 — 27.981 à 288 — 25.519 
— 27,671 — 27.911 €t S12 — 27.818 à 820 — 
28.127 — 9,155 à 459 … 20,065 à 66 ” 
21.139 — 32,610 — 32,720 — 32.979 — 33.046 
et 097 — 33.342 à 344 x 33.671 — ,.847 
— 38.701 à 709 — 23.991 à 996 — 39.275 à 
230 — eu et 52 — 40.600 — 42,913 à 
247 — D,5951 — 42.767 à 7959 — 4 >} à 
330 — iii à 113 — 45,291 à 22%6 1 
Et 022 — 45.930 — 49.97 16.260 4 
d 10 — 47.007 et 003 — 4; » à SA - 2 

17.991 à #33 — 47.957 - 18.325 à 
Tirage 1911 

692 — 698 à 700 — 3.791 x) h 3 pt 
699 — 7.901 à 910 — 12,3 à 395 — m1 à 
229 — 26.190 — 26.632 et 3 — °? 5 À 
210 — 28.310 — 8.C71 à 377 ») 616 (à 
à 709 — 35.361 à 570 — 36.258 à 260 — 9,751 — 
39.057 à 050 — 39.121 et 122 — 42.800 — 
42.960 — 43.319 et 320 — 346.870 — ca4 
à 8%. 

Tirage 1912. 

2.651 À 600 — 4.490 — 25.675 et 676 — 
% 7s1 et 792 — 21.611 — 11.801 — 4 1 
015 — 19.12 À 444. 


Tirage 1942. 


3.006 à 006 — 12.193 — 43.219 — 20,511 à 514, 


Tirage 1911. 


3.007 à 399 — 12.361 À 363 — 23.135 à 197 
25.091 — 9,377 ei 118, 
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LA CITE DU - VIN 
, SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANOS 
SIÈGE SOCIAL : 
A SAINT-ETIENNE (LOIRE), RUE VACHER 





Obligations de 5.000 F 4,5 G/0 4947, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


der rnai 1950....... 29 {er mai 1958....... 41 
10 OPA Eco 
Loco D 4 RS 


— + PPPPOAP HA | = | ÉPPPPETUES » 
— LES PRRPPEC RE — 1062. sc... 4 
=. 1955. 0000 36 _— 4963. ...060 SA 
pus 1966. ..006. 38 —? 196%. .0600 “09 
= 1 -YPOMPENRE” 


Total: G00 obligations. 





em ——— mt 


PP PP PP PPT PP PP PP PP PSP PP 


Compaguie Générale de Réassurances-Vie 
Société anonyme Française d'Assurances sur la Vie 


CAPITAL SOCIAL. 30.000.000 DE FnANCS 
DONT 7.500.000 F versés 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
Etablissement nationalisé (loi du 26 avril 14946). 
SIÈGE SOCIAL : 44, RUE DE CHATRAUDUN, A PARIS 9%) 
R. C.: Scine 240067 B. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 4.848 parts bénéficiaires créées 
en échangs des actions. 


Nombre de parts amortissables par tirage. 


Années 1947 à 19%: 97. parts par an, 
SOIT DT. seven css seisc ve TS 


Total pour 50 ans.........ee 4.818 


Les tirages ont lieu au siège social à Paris, 
&h, rue de Châteaudun, à neuf heures *‘qua- 
rante-cinq.. le 15 avril 1918 pour le preinier 
tirage et le premier jour ouvrable du mois 
de mai pour les tirages suivants. 





& 
L'AIGLE 


Compagnie française d'assurances sur la vie. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.010 DK FRANCS 
post 9.750.000 FE vensés 
Eatreprise privée rigie par le décret-loi du #44 juin 1928. 
Établissement nationalisé (loi du 26 avril 4946). 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (5e) 
R. C.: Seine ne 70715. 
TABLEAUX D'AMORTISSEMENTS 


des parts bénéficiaires créées 
en échange des actions. 





Amortiissement en 50 ans par Llirage annuel. 
PARTS PREMIÈRE SÉRIR 


Nombre de parts à amortir, au total: 1.824 
Nombre de parts amortissables par tirage. 
Années 1947 à 1995: 37 parts par an 


qolt 7x... ssoosoocccososccoses 1.813 
Dhnée 19067 Al PATIS.. ss séccccvossttoc 11 
RAT 
Total pour 50 ans... « 1.821 
PARTS DEUXIÈME SÉRIE 

ombre de parts à amortir au total: 20.547. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 

Années 1947 à 1995. 409 parts par an, 
BOL. 0 ED cross snionnstrotesre DO 
Annéc 1996: 406 parts ........ PTIT 406 


y Les tirages ont lieu au siège social, À Paris 

£i, rue de Chäteaudun, à 40 heures, le 15 avril 
1948, pour le premier tirage, et le premier 
jour ouvrable du mois de mai pour les ti- 
rages suivants. 


PPS PP PSS PPS PPPPPPPPPPPRP 
COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme Française d'Assurances sur la Vie 
CaPrTaL SOCIAL: 48.000.000 DE FRANCS 
DONT 45.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
Établissement nationalisé {loi du 26 avril 4940) 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9%) 
R. GC. Scine 70744. 








TABLEAUX D’AMORTISSEMENT 


des parts bénéficiaires créées en échange 
des actions. 





Arnorlissemert ex cinquante ans 
par lnsge annuel 
PAuTS PHKEMIÈRE SÉRIE 

Nornbre de parts à amortir au total: 11.369. 

Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1947 à 1995. 228 parts par an, 

soit 292$ x 49 sonne uesee 11.172 
Année 1996: 197 parts.....s.sesssssse 197 





Total pcur cinquante ans.. 41.369 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 


Nombre de parts à amortir au total: 35.158 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1947 à 1992. 704 parts par an, 
soit 704 >, 49 uns... CREER ETETTILLLT 34.496 
Année 1906 : CG2 parts Comores esece 662 


Tolal pour cinquante ans... 25.158 


Les tirages cnt liru au siège social à Paris, 
44, ruc de Châteaudun, à dix heures quinze, le 
{5 avril 19148 pour :e premicr tirage, et le pre- 
mier jour Gu\rable Cu tuois de mai pour les 
turages suivants. 





COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme d'assurances à primes fixes 
contre les accidents et us risques. 


CAPITAL SOCIAL: 48.000.000 DE FRANCS 
DONT 21.000.009 DE FRANCS VERSÉ: 
Etablissement nationalisé (loi du 2%6 avril 1946). 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SIÈGE SOCIAL: 4%, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9e) 

R.C.: Seine n° 70642. ; 


TABLEAUX D'AMORTISSEMENT 
des parts bénéficiaires créées en échange 
des actions. . 
Amortissement en % ans par tirage annuel. 
PARTS PREMIÈRE SÉRIE 


Nombre de parts amortissables au total: 1.718. 
Nombre de parts amortissables par tirage: 
Années 1917 à 195: 933 paris par an, 


soit 35 x 49... res... momo nseee 1.715 
Année 1996: 8 parts.......s sos 
en — 


Total pour 50 ans..........., 1.718 
PARTS DEUXIÉM®? SÉRIE 


Nombre de parts amortissables au total: 6.217. 
Nombre de pets amortissables par tirage: 
Années 1947 à 1995: 125 parts par an, 


S0it 125x AM. ..sssssses oo e cossessovere 0.125 
Année 1996: 122 parts........e sssouses 122 
Total pour 5 ans......., ce. 6:247 


Les tirages ont lieu au siège social, à Paris, 
44, rue de Châteaudun, à onze heures trente, 
le 145 avril 1948 pour le premier tirage, et le 
premier jour ouvrablè du mois de mai pour 





les tirages suivants 





eg 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE 
Matériel de Chemins de Fer 


ns 


Rectificatif au Journal officiel au 
198: page 3270, 2e colonne, Obligations 5 00 
sorlies au 3° tirage, coupon ne 15 attaché 
20e ligne, au lieu de: « 6.397 », lire: « 6.497 »° 


e 
E 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civi: de nremière instance de Mar. 
scille en date du 11 mars 1948, enregistrée, 
il appert qu’il à été ordonné la main!evée de 
la mesure de sequestre prononcée à l'encontre 
de Mlle Lebert (Suzanne), géranle de la 50% 
ciété Setta, 10, rue de Cassis, Mhrseille. 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civi: de première instance de Mar- 
seille en date du 1! mars 1938, enregislrée, 
il appert qu’il a été ordonné la main!evée de 
la mesure de sequestre prononcée à l’enconire 
de Damiano (Jacques), qui est en règle avee 
les lois françaises. 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
seile en date du {1 mars 19:48, enregistrée, 
il appert qu'il a été ordonné la mainlevée de 
la mesure de sequestre prononcée à l’encontre 
de M. Bianciolto (Luigi) qui est en règle avec 
les lois françaises. 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
seille en date du 9 mars 198, enregistrée, il 
appert qu'il a été ordonné la main'cvée de la 
mesure de sequestre prononcée à l'encontre 
de M. Fino (Dominique) qui est en règle 
avec les lois françaises. 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
seile en date du 11 mars 1918, enregistrée, 
il appert qu’il a été ordonné la mainlevée de 
la mesure de sequestre prononcée à l'encontre 
de Mme Bagnoli (Neide), épouse Michel, qui 
est de nationa'ité française par déclaration 
souscrite le & décembre 1946 devant le juge 
de paix du 7% canton. 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
seille en date du 11 mars 1918, enregistrée, 
il appert qu'i! a été ordonné la mise sous 
sequestre des biens apparlenant à: 19 Becca- 
ria (Marguerite), épouse Sarotlo, domiciliéte à 
Cunéo (Italie); 20 Battista (Maria), épouse Mo- 
rero, domniciliée à Demonte, héritiers de dame 
Morero (Marguerite), veuve Grosso, de natio- 
nalité italienne. £ 


ae — 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal! civi! de première instance de Mar- 
seille en date du 11 mars 198, enregistrée, 
il appert qu'il a été ordonné la mise sous 
sequestre des biens appartenant à: 

Boero (Dominique), à Sanfraut (Italie); 

Boero (Madeleine), à Sanfraut (ltaie); 

Boero {Marie-Catherine), à Sanfraut (Italie); 

Gaïllo (Adé'aïde}), à Saluzzo (Italie); 

Era (Maria), à Pagno, province de Cunto 
tale); : 
us (Luigi), à Castagno Prino, province de 
Milan ; 

Gaïlo (Dominique), à Saluzzo (Ita'ie); 

Gallo (Annita}, à Mondovi (Italie), 
héritiers du sieur Bocro Chiaffredo Tincenzo. 




















| 
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Enbaure 
crdonnancé en date du %0 Janvier 1948, 


Pr est du tribunal elvil de Coulommiers 
le Dire des séquestres de presse, donné 
ñ, : du séquestre p'acé sur les biens 


mainlevée 
mainlex Le Démocrate de Seine-et-Marne, 


journal 
: Ve jou est à Coulommiers, ordonnance 
mise sous séquestre du 28 décembre 1944. 
de mis 


EEE ent 


«7 ordonnance en dote du 16 mars 1918 Île 
résidert du tribunal civil de Toulouse a 
A moinlevée du séquestre élablf par son 
onnanc> en date du 2 janvier 1945 et por- 
sur los biens du Grand Echo du Midi. 
constantine, à Tou:ouse. 





par ordonnarce en date du 5 mars 1948 le 

résident du tribunol civil de la Seïne a placé 
ous séquestre, au titre des biens ennemis, 
ks biens de toute nalure appartenant à la 
iemoiselle Kuhn, de nationalité allemande, 
tute, domiciliée en d2rnier lieu 46, rue 
du Colicée, à Paris, et a rommé l’adminis- 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
du tirabre, prise en la personne du dir2cteur 
du département de la Seîne, pour remplir les 
foncti d'administrateur séquestre. 


t 
Î 
À 


I6n3 





Par ordonnance en date du 3 mars 1958 le 
présidont du tribunal de première instar ce de 
Metz a placé sous séquestre les bicns, droits 
êts apoartenant à: 
Malmann (Paul-Rodolphe), 
bourg, 61, à Metz; 

Kraemer, rue de Lorraine, 12; à Metz; 
Kiembo, rue Chart2s-Pêtre, 12, à Meilz; 
Docteur Lang, boulevard Clemenceau, à 
Melz: 

Lengler, rue Saïnt-Paul, 21, à Metz; 
Greiner, née Winter (irma), rue Projetce, 
4, à Mat7: 

Ietticr, rue du Génie, 8, à Metz; 

Kermuth, rue Barhé-de-Marbois, 8, à Melz; 
Kempinanr (Henri), cité Peupion, 39, à 
Montigny-ès-Melz ; 

Kanitzsch, rue Antoine-louis, 8, à Metz; 
Krall (W.), route de Borny, 14, à Metz; 

Dilg, rue Dupont-des-Loges, à Metz: 
Eichenauer, rue dun Petit-Paris, 45, à Metz; 
Epoux Friedrich (Jacques), rue des Ale- 
ands, 124, à Metz; 
ri rue Franiatte, 24, à Mon- 


Frisch Johann), 

gny-tes- Metz; 

Fries, rue aux Arènes, 73, à Metz; 

Goltwald (Imgard), place de Vigneulles, 4, 
À Metz: 

Becker (Sibille), rue de Verdur, 10, à Metz; 
Gocrmann, rue Bossu2t, 30, à Metz; 

hanno (Renatus), rue des Roses, 9, à Mon- 
ügny-ès-Metz; 

Carow (Franz), me du Vivier, 1, à Metz; 
à Saint-Julien; 
Kamnp, à Sey-Chazellas, 


e tér 


rue de  Stras- 





Jocrgens 


la nommé l'administration de l’enregisire- 
ment, “es domaines et du timbre, prise en la 
/ re du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis 


leur séquestre. 


eme mm | 


Par ordonnance en date du 10 mars 1938 le 
lu tribunal d2 première instance 
Meiz a donné main'evée du séquestre dont 
t l'objet les biens appartenait à PBrui 
(rard), mécanicien, route de Racrange, 90, 


1nge, 


président 


Par ordonnance en dat: du 16 mars 1948 le 
ident du tribunal de première insiance de 

a dongé mainlevée du séquestre dont 
î l'objet les biens appartenant à Docr- 
Ung2r, rue de Metz, 44, à Rombas; Bonnaven- 
a Jean), rue du XXe-Corps-AmériCain, 43, 
Lu 6 tz 


Bet: 





ar ordonnance en date du 6 mars 1948, le 
'esident du tribunal de pemière instance 
? Melz à placé sous séquestre les biens, 
Uri et intérêts appartenant à: 
Daibringhausen, rue de Verdun, 38, à Metz; 
Maurer, rue Aux-Arènes, 73, à Metz; 
Veisdorf, rempart du Saulcy, à Metz; 
'eyeshauser (Greta), rue Mozart, 2, à 


/ jiehel 


t Schraub, rue Wilson, 2, à Metz; 


Dr Zirkler, rue Saïint-Maximin, 8, à Metz; 
Fe rates Grand'Rue, 136, à Maizières-lès- 

elz; 

âAtnenburger, ruc des Ecoles, 6, à Longe- 
ville-lès-Metz; 

Biermaier, rue Nationale, 89, à Longeville- 
lès-Metlz; 

Be:tacoth, à Scy-Chazelles; 

Emmerich, rue Nationale, 5, à Longeville- 
lès-Melz; 

Erb, rue des Ecoles, 26, à Longeville-lès- 
Metz; 

Fehse, rue des Ecoles, à Longevi le-lès-Metz; 

Fuchs, rue Migette, 1, à Longeville-lès-Metz; 

Finné, rue de la Victoire, 42, à Ban-Saint- 
Martin: 

Gloeckner, rue de la Liberté, 31, à Ban- 
Saint-Martin. 

Hetb, rue des Ecoles, 40, à Longovilic-lès- 
Metz: 

Hermann, rue Foch, 35, à Ban-Saint-Ma”tin; 


lochmann, Grand’-Rue; 4127, à Jouy-aux- 
Arches ; : j 
Hôüring, rue Nationale, 87, à Longevilie-lès- 


Metz, P: 
Hill, rue Nationale, 229, à Longevi:le-lès- 


etz; 

Hubert, route de Scy, 100, à Longeville lès- 
Metz; 

Ingbluth, rué Nationale, 413, à Longeviile- 
lès-Metz; 8 

Januzenski, rue des Ecoles, 64, à Longeville- 
lès-Metz. 


ne 


Par ordonnance en date du 27 février 1948, 
le président du tribunal civil de ;a Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet les bicns du 
sieur Petit (Georges), 11, rue Fclix-ilerbot, 
à Fontainebleau, ordonnance de mise sous 
séquestre du 27 mars 1945. 





Par ordonnance en date du 27 février 1948, 
le président du tibunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet :es biens du 
sieur Jouhanneau (Robert-Pierre), demeurant 
47, avenue de Fontainebleau, à Avon, ordan- 
nance de mise sous séquestre du 16 mai 4945: 





Par ordonnance en date du S mars 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné maintevée 
du séquestre dont font l’objet les biens de Ja 
société anonyme Union d'entreprises conti- 
nentales, 19, boulevard Haussmann, à Paris, 
ordonnance de mise sous séquestre du 14 août 
19:6. 





Par ordonrance en date du 2 avril 1948, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne à dJdouue mainlevée du séquestre 
p'acé su: les biers, droiîts et intérêts appar- 
lenant à la dame Weill (Marguerite), exploi- 
tation agricole à Zulzendorf, ne 101 (Bas 
Rhin), ordonnance de mise sous sfaquestre 
du 12 avril 1945. 





Par ordonnance en date du 3 avril 1947, 
le président du tribunal elvil de Beauvais a 
placé sous séquestre les biens, droits el inté 
rêts appartenant au sieu Kengelbach (K.-G.), 
Ferchlein, ressorlissant allemand, demeurarl 
à Trie-le-Châleau, et a nommé l'administra- 
teur de :’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
dépa:tement de l'Oise, pour remplir les fom 
tions d’adiminisirateur séquestre. 








Ce de changement de nom 








M. Fradsterne (Chaïm-Ilenri), dit Labarre 
(Marcel), de nationalité française, né à Var- 
sovie (Po:ogne), le 14 juillet 1907, chirurgien 
dentiste à In ?te escadre de bombardemnel 
burd à Mérignac (Gironde), dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux, à l'effet: 
de substiluer à son nom pa ymique 


11 





de Labarre (Henri-Marcel) 


— 


M. Robert Jeankelowitsch, né à Nancy, je 
23 mai 1900, demeurant à Vieny, #4, rue de 
Paris, époux de Mine Emmanuec-lrène Mosse, 
a l’honïeur de. colieiler du garde des. ssemx, 
ministre de la jinslice, l'autorisal'on de pren- 
dre le nom de Jeanclas, tâñt, pour lui-même 


que pour ses en enfants mineurs: Gérard- 
Slant-4lain Jeankelowitsch, né à Paris (15°), 
le 6 awil.. 1992; Georges-Lucien, Jeankelo- 


twitseh, né à' Paris (15e). le 9-avri! 1933: Clau- 
dette-Line Jeanke'awitsch, née à Bellerivo- 
sur-Afier (Allier), le 5 mal 41931: Andre-Pierre- 
Raphaël Jéanke.owitsch, né Je 8 rars 1M3, 
à :Beilerive-sur-Allier. (Aller): Fred - Francis 
Jeankelowilsch, né le 9 juiliet 1913 à Békerive- 
sur-Allicr {Aliér). 


M. René Joseph 7 ankelewiisch, né à Nancy, 
ke 7 juillet 1X8, derneurant à Nice, 29, avenue 
MalaussSéna, époux Ge Mme Lou'Ss Lang, a 
l'honneur de solliciter in garde des sceaux, 
ministre de la justice, l'autorisahoû de pren- 
dre le nom de Jeanc:os, tant pur lui-même 
que pour ses trois enfante pmineuts: Alnin- 
Edouard Jeankeiowitseh, né à Nice, le 29 juin 
1996; Didier-\tbert Jeankelgwitsch, né. à. Nice, 
ie 6 août 1912: Chantal Jeankekwitsch, né à 


Nice; ‘le’ M juillet 194. 


(avis Di es 


COMPANIA MINERA UNIFICARBA 
DI:L CERRO DE POTOSI 








MM. les actionnaires sont avisés que l'as- 
semblée générale ordinaire aura lex dant 
les bureaux de la compagnie, à Buecnos-Aires, 
le 30 avril 1918, à quinze heures trente: 

40. Approbation des comptes de l’exervice 2947; 
20 Questions diverses, 


ES SES SEE 





Société Immobilière de Strasbourg 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.009 DE FRANCA 
4, nux Josseu-Massos, STRASBOURG 
Registre du commerce: Strasbourg F 1057, 


ee 


MM. les aotionnaîres de Ja société inmxmobl- 
lière de Strasbourg sent convoqués en. assem- 


biée générale ordinaire pour le mardi 4 ma 
1918, à quinze hévures trénte, au siège de ia 
sociélé, 4, rue Joseph-Massol, à Strasbourg. 


ORDRE DU JOUR 


to Rapports du-conseil d'administration et du 
commissaire aux comples sur l'exerelce 
1917: ; 

Rapport du commissaire qux comptes sur les 
‘onvent'ons visées par l’article 30 (nou 
veau) de la du 24 ju'llet 1967: 


2o Approbatlôon du bilan et du compte de pro- 
fits et pertes au 31 décembre 1:H7, Aflec. 
tation des Pénéfices: 

3 Décharge aux membre ja nseil d'ad- 
min'stration «de gestion durant 

cice 1947; 


4o Renouvel 


lement gariiel du conseil d’adrnt- 
nistration, désignot'on du comrmisetre 
aux coampies; 
5° Approbatfon des conventions. visé par L’ar 
ticle 40 (nouveau) de la koi du 24 juil 
let 1867 
Strasbourg, de 6 avril 1918 


Le conseil d'administraii 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 


Rectificatif au Journal offictel du 114 mars 
19:18: page 250, {re eotonne, Service des titres, 
ge Hg e, Dauphiné 3 44 ; lieu de à 489 | 
\ Une; « 4.1 





26 », 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insortions des ‘éclerations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 4901.) 





42 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. UNION DES FAMILLES KURALES DE 
FIASSAN ET DE SAINTE-COLOMRE. But: grouper les 


farmil'es rurales pour l'étude et la défense de 
leurs droits et de leurs intérêts matériels et 
Ihoraux dans lous les domaines. Siège social : 


chez M. Clop (Picrre), Fiassan. 


12 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. VÉLO-SronTs SCAËROIS, but: pratique 
du cyclisme et de l'éducation physique. Siège 
social: mairre de Scaër. 


12 mars 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ DE COORDINATION DK LA JEUNESSE 
JUIVE p& Lyon. But: coordonner toutes les acti- 
vités des organisations de jeunesse juive de 
Lyon. Siège social: 7, rue Vaudrey, Lyon, 
12 raars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D’AP- 
PRENTISSAGE DE Virry. Bul: organiser et favo- 
riser le sport pour les élèves du centre d’ap- 
rentissage de Vilry. Siège social: 30, rue 
Pierr Lomard, Vitry. 

13 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax, FOYER RURAL D'OSSAGES. But: organi- 
sation des loisirs et renforcement de la soli- 
darité morale des habitants. Siège social: mai- 
son Bergerou, à Ossages. 

43 mars 19:38, Déclaration à la préfecture 
d'Alger. UNION DES TRAMINOTS PÈRES DE FAMILLES 
NOMBREUSRS ET JEUNES FOYERS. But: défense 
des intérêts généraux des familles. Siège so- 
cial: 1, rue Clément-Ader, Alger 


43 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
âe la Flèche, ASSOCIATION DES AMIS DE L'ÉCOLE 
PUBLIQUE. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des écoles laïques de la commune. 
Siège social: école communale des garçons da 
Juigné 

44 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE PAYRIN-AUGMONTEL. But: assurer la gestion 
matérielle de fonctionnement et le développe- 
ment d'écoles libres. Siège social: au presby- 
tère de Payrin-Augmontel. 


18 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
olice. 
at ville du Plessis-Robinson Bul: sous- 
traire les enfants ae la commune &# l’in- 
fluence néfaste de la rue et développer entre 
les pupilles des liens d'amitié ct de camara- 
derie. Siège social: mairie du Plessis- 
Robinson. 


5 avril 1948. Déclaration à la préfecture à 


PATRONAGE LAÏQUE MUNICIPAL DES BONS | police. L'Office de justification du tirage des 


organes quotidiens et périodiques chanc 

titre et devient Orrice png IUSTIFICATION De 1e 
DIFFUSION DES SUPPORTS DE PUBLICITÉ (O, J. D.) 
Siège social: 27 bis, avenue de Villiers, Paris, 





18 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Pontoise. L'AnMoniQue. But: resserrer les liens 
de bonne camnaraderie existant entre les ori- 
ginaires de Bretagne en une société frater- 
nelle; procurer une aide morale ou matérielle 
aux membres de la société dans la peine ou 
le besoin. Siège social: 122, rue E.-Cossonneau, 
à Neuilly-sur-Marne 

13 mars 1948. Déclaration à la préfecture da 
police. AMICALE DU 11° GROUPE DE RECONNAMIS- 
SANCE DE CORPS D'ARMÉE. But: groupement des 
anciens combatlants de celte unité pour le 
maintien ae leur tradition et la poursuite 
d'une entr'aide sociale. Siège social: 2, rue 
Michel-Ange, Paris. 
19 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE NATIO- 
NALE DES CHARTES. But: promouvoir un esprit 
de compréhension et de collaboration entre 
les élèves de l'école et s’efflorcer d’amé- 
liorer par tous les moyens en son pouvoir 
les cond'tions dé vie et de travail des élèves, 
tant à l’école qu'à la sortie de celle-ci. Siège 
social: 19, rue de la Sorbonne, Paris. 

















20 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. CONSTANTINE-SPORTS. But: 
développement physique des élèves. Siège s0- 
cial: école Constantine, à Calais. 


21 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, Les VOLONTAIRES. Bul: grouper 
les anciens résistants, ainsi que les volon- 
taires engagés antérieurement au 15 septem- 
bre 1914. Siège social: mairie de Gagny. 

22 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. Le Comité d'entr'aide de l’Ave- 
nir du Plateau Central change son litre et 
devient COMITÉ D’ENTR'’AIDE DE LA NOUVELLE IMe 
PRIMERIE MODERNE. But: entr’aide du personnel. 
Siège social: Imprimerie moderne, 13, ruc du 
Port, Clermont-Ferrand. 
22 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DE LA {72 DIVISION BLINDÉE, But : 
maintenir le souvenir des combats de la 
B. L. M. T. et de la 1re D. B.;: entr'aide et 
assistance mutuelle; communiquer aux jeu- 
nes l'esprit ayant animé ses unités. Siège 
social: 2, rue de La Baume, Paris. 


24 mars 19148. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE D'ENTR'AIDE FAMI- 
LIALE. But: aide à la famille par la création 
de colonies de vacances, garderies, prêt d'ob- 
{ets, etc. Siège social: $, rue de l’Université, 
aris. 
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15, rue Viète, Parts (17°) 
spécialistes de la documentation fiscale aut. 
quelles sont abonnés de nombreux contri- 
buables et agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renseigne. 
ront avec précision et rapidité. 
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15 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Briançon. La RIVE RRINE. But: lulle contre 
le braconnage, repeuplement des cours d'eau. 
Siège social: chez M. Abeil, hôtel du Lac, la 
Roche-de-Rame. 

16 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ÉLÈVES DK L'ÉCOLE Na- 
TIONALK DES (INDUSTRIES AGRICOLES, But: dévelop- 
per l'esprit de solidarité et l'entr'aide entre 
les élèves de l'E N. I. A.; meltre à la dispo- 
sition de ses membres tous les moyens né- 
cessaires à leur formation culturelle; assurer 
auprès des pouvoirs publics et aes organismes 
professionnels la représentation de leurs in- 
lérêts moraux. Siège social: 16, rue Claude- 
Bernard, Paris. 


17 mars 1938. Déclaration à la préfecture de 
seine-et-Oise., LES LIBELLULES DR ISAINT-PAUL. 
Put: sports féminins, gymnastique, Siège s0- 
Clal: 17, rue Gambetta, à Meulan. 


17 mars 1948. Déclaration à la sous-préfecture 





d'Avesnes. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
D'IAUTMONT, But: éducation populaire, soute- 
nir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire. Siège soci 6, rue Saint-Ansbert, à 
Hautmont, 

48 irs 194%, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayont Association EDUCATION POPULAIRE 
DR SAINT-PÉE-SUR-NIVELLE. But: instruction et 
caucation de la jeunesse, recrutement des ins- 


Los sé * . 
uieurs, entretien di { les Siège social: 


\ 
En paroissiale, à Sant-Pée-sur-Nivelle, 


2% mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES COMMERÇANTS FORAINS DE 
Muisons-ALrort. But: entr'aide, solidarité, aide 
à ses membres. Siège social: 77, rue Jean- 
Jaurès, Maisons-Alfort, 
97 mars 1948. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. SrorTiG-CLug MÉTaLLO. But: pratique 
du football, Siège social: café Lapostolle, 
8, rue des Boucheries, à Besançon. 








27 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. Sociélé de tambours et clai- 
rons L'AVENIR DE GRETZz. But: groupement de 
tous les amis des tamhours et clairons en 
vue d'organisation de concerts à Gretz et aux 
envi'ons. Siège social: café du Commerce, 
maison Brayer, rue de Paris, Gretz. 

ter avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. AMICALE LAÏQUR D'AZERAT. But: 
activités sociales, éducatives et sportives. 
Siège social: école d’Azerat. 








2 avril 19148. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. L'’Amicale départementale du 
génie des communications et du génie des 
transmissions du département au Puy-de-Dôme 
change son titre et devicht AMICALE D'AUVER- 
GNE DU GÉNIE ET DES TRANSMISSIONS. But: conser- 
ver et renforcer les liens d'amitié et de ca- 
maraderie; maintenir le souvenir des joies, 
des efforts, des dangers; venir en aide aux 
membres de l’amicale. Siège social: M. Ro- 
| bert, 7, boulevard de la Pyramide, Clermont- 
Ferrand. 











AVIS AUX CONTRIBUABLES 


Nous attirons votre attention sur le « DIC- 
TIONNAIRE FISCAL PERMANENT » qui vient 
de paraître et _ constitue une formule entiè- 
remeut nouvelle pour résoudre les problèmes 
fiscaux qui s2 posent journellement. Les 
auteurs ont conçu et réaiisé en un seul vo- 
lume le guide maniable indispensable au 
praticien. 

Le « DICTIONNAIRE FISCAL PERMANENT : 
traite tous les impôts (contributions d.rectes 
et assimilées, enregistrement et timbre, va 
leurs mobilières et taxes sur le chiffre d'affal 
res). 11 est maintenu à jour par un sysièmne 
à la fois radical et pratique, qui consiste à 
remplacer les pages périmées par de nouvelles 
pages. l 

Enfin, {! est clair et simple à consulter 
même pour un non-spécialiste, grâce à Sa 
forme de dictionnaire et à ses nombreuses 
tables très détaillées, I nous paraît que cet 
ouvrage répond à un besoin certain et qu'i 
est appelé à rendre de grands services, 

En vente aux « Editions législatives et admi- 
nistratives », service H, 91, rue d'Alésia, Pur's, 
au prix de 2.000 F. Mise à jour 1948: 800 °. 
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